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Résumé

	 A l’ère du 21ème siècle, les villes affrontent inévitable-
ment les réalités du changement climatique qui ne cessent de 
marquer le paysage urbain. Entre crues inattendues, inondations 
dévastatrices et pluies torrentielles, la montée des eaux est au 
coeur des préoccupations urbaines. Traditionnellement carac-
térisée par un rapport au milieu urbain conflictuel, la tendance 
est aujourd’hui inversée et l’eau est envisagée plus que jamais 
comme une opportunité. Entre prise en compte du risque et at-
tractivité, de nouvelles stratégies innovantes émergent, et offrent 
de nouveaux dispositifs plus souples à la présence de l’eau sur le 
territoire.  L’adaptation anime les politiques urbaines qui prônent 
un retour de la nature en ville pour mieux cohabiter avec l’eau et 
s’enrichir de sa présence pour valoriser ces paysages. 
	 Marqués par une trame bleue exceptionnelle, les Pays-
Bas puisent leur identité dans leur éternel rapport à l’eau, les 
dotant ainsi d’une expérience unique dans sa gestion. De plus 
en plus concernée par cette présence bleue dans son paysage 
urbain, la France appréhende  un peu plus chaque jour les enjeux 
que cela implique. À toutes les échelles d’aménagement urbain, 
l’intégration du risque inondation devient essentielle pour ces 
deux pays, soulevant ainsi de nombreuses questions. Comment 
la France et les Pays-Bas ont-ils construit leur relation à l’eau ? 
Quels sont les principes forts de leur relation à l’eau ? Quelles le-
çons retirer de l’expérience néerlandaise, qui semble aujourd’hui 
faire figure d’exemple à l’échelle mondiale ? Quelles nouvelles 
formes d’aménagement cela suggère-t-il ? L’intégration du risque 
inondation dans les politiques urbaines parvient-elle à rendre 
nos villes plus adaptées aux bouleversements de demain ?

Abstract

	 In the 21th century, cities are inevitably facing the 
consequences of the climate change that continues to scar the 
urban landscape.  With unexpected floods, devastating flooding 
and heavy rains, the rising sea levels is at the heart of many ur-
ban concerns. Usually characterized by a conflictual relationship 
with urban areas, water is now assimilated to an opportunity. The 
integration of the risk and the attractiveness challenge are promo-
ting new and innovative strategies, and create new arrangements 
more flexible to fit with the presence of water in the cities. The 
urban policies are now focused on the adaptation, and promote 
the return of the nature in the city in order to cohabit better, to 
enjoy the presence of the water and value these landscapes. 
	 Characterized by an exceptional blue frame, Nether-
lands taps its identity in its eternal relationship with water, giving 
it a unique experience in the water management. More and more 
concerned by the rising sea levels, France is grasping a little more 
every day the issues involved by this phenomenon. At every scale 
of the urban planning, the integration of the flooding risk is be-
coming essential for these two countries, pointing by this way a 
lot of questions. How France and Netherlands have built their re-
lationship with water ? What are the main principles driving their 
relationship with water ? Which lessons can be learned from the 
dutch experience, considered as a global reference ? What new 
forms of development does it suggest ? Does the integration of 
risk of flooding in urban policies manage to make our cities more 
adapted to the changes of tomorrow ?
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INTRODUCTION

	 Des siècles d’histoire unissent les villes à l’eau. Nées 
de la rencontre d’une rivière, d’un fleuve, d’une mer ou d’un 
océan, les villes ont longtemps puisé leur source au plus près 
de l’eau : élément essentiel au développement d’une civilisa-
tion, elle rend les terres fertiles, facilite la vie domestique, offre 
un puissant axe de transport et de communication pour la réa-
lisation d’échanges et permettre ainsi le développement de la 
ville. Sous sa forme artificielle, l’eau peut également être utili-
sée à des fins ornementales pour contribuer à l’embellissement 
de l’espace urbain (O. Lockhart, 2016).
	 Mais l’eau est capable du meilleur comme du pire, 
qu’elle vienne des cours d’eau, de la mer ou du ciel. Crues 
inattendues, inondations dévastatrices, pluies violentes sont 
autant d’évènements qui  ont marqué les villes au fil de leur 
croissance. Des ouvrages d’art toujours plus importants et co-
lossaux ont ainsi été édifiés pour contrôler et dompter cet élé-
ment impétueux et capricieux : digues, barrages et déversoirs 
ont dessiné le paysage urbain pour tenter de se prémunir des 
risques possibles encourus par cette cohabitation osée.  
	 Loin d’être nouveaux, ces risques s’avèrent néan-
moins de plus en plus redoutables à l’aire du XXIème siècle, 
véritable témoin des effets du changement climatique. Alors 
que les villes poursuivent leur expansion, «  la mer monte et 
les fleuves se gonflent » (S. Desurmont, 2019). Selon les prévi-
sions du Groupe d’experts Intergouvernemental sur l’Évolution 
du Climat (GIEC), une augmentation du niveau moyen de la 
mer de 25 à 80 cm est à prévoir d’ici la fin du siècle (CEPRI, 
2014).  Dans son ouvrage Villes inondables - Prévention, adap-
tation, résilience (2014), Jean-Jacques Terrin met en lumière les 
nouveaux enjeux auxquels les municipalités sont aujourd’hui 
confrontées. Entre les cataclysmes du changement climatique, 
la pression démographique urbaine et la nécessité de rendre 
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attractives ces zones inondables, les villes sont au coeur de 
nombreux débats. Après avoir longtemps considéré la pré-
sence de l’eau en ville comme une menace et l’avoir combattu 
tel un ennemi, en la canalisant ou bien en allant jusqu’à la faire 
disparaître dans les bas fonds de la ville, celles-ci changent au-
jourd’hui d’attitude. Elles sont à la recherche d’une meilleure ar-
ticulation avec elle, partent à la reconquête de leurs cours d’eau 
avec un souci de valorisation environnementale et récréative de 
ces nouveaux paysages. A la même époque, Catherine Carré 
et Jean-Claude Deutsh dans leur écrit  L’eau dans la ville. Une 
amie qui nous fait la guerre (2015), affirment une gestion de 
l’eau complexe, dont l’action publique interroge au regard de 
la croissance urbaine et des effets du changement climatique. 
Au cours des deux derniers siècles, les villes se sont propagées 
sur les zones des lits majeurs des cours d’eau, ainsi que sur des 
régions particulièrement exposées en raison de leur faible alti-
tude, où convergent les eaux de pluie par ruissellement. Ainsi, 
les pouvoirs publics se soucient aussi bien de l’inondation en 
provenance des cours d’eau que des eaux de pluie par ruisselle-
ment dont l’amplitude ne cesse d’augmenter par l’imperméabi-
lisation des sols due à l’urbanisation et au changement des pra-
tiques agricoles à proximité des villes. Lise Bourdeau-Lepage 
évoque dans son ouvrage Nature en ville - désirs et controverses 
(2017),  un retour de la conscience écologique chez les citadins 
depuis les deux dernières décennies et un désir accru d’une 
réinsertion d’espaces de nature en milieu urbain. Elle souligne 
alors les bienfaits de la nature en ville tout en abordant son as-
pect instrumental à des fins politiques. Dans les années 2000, 
l’Union Internationale pour la Conservation de la Nature (UICN) 
avait déjà initié les « solutions fondées sur la nature ». Dans un 
objectif de protection de la nature, elles répondent également 
aux enjeux mondiaux tels que le changement climatique et les 
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conséquences qu’il implique (îlots de chaleur, inondations). 
Ainsi se multiplient depuis quelques dizaines d’années des 
projets de végétalisation de la ville avec l’implantation d’es-
paces verts ou bien encore de toitures et façades végétalisées. 
Parallèlement, une volonté de rendre aux cours d’eau leur mor-
phologie d’origine émerge, en leur laissant plus de place, et en 
maintenant des zones tampons pouvant absorber leurs crues. 
Jean-Jacques Terrin montre également dans ses travaux des 
villes qui s’adaptent et affichent « une grande capacité d’innova-
tion pour optimiser des stratégies fonctionnelles et temporelles 
d’aménagement du territoire […] » (JJ Terrin, 2014). 

	 C’est dans cette démarche que s’inscrivent la France 
et les Pays-Bas. Principaux pays européens impactés par l’ag-
gravation attendue du risque inondation, ils enregistrent les 
coûts les plus élevés en termes de dommages liés au risque. Le 
Centre Européen de Prévention du Risque Inondation (CEPRI) 
annonce une multiplication par 25 des dommages  causés par 
les inondations entre 1970 et 2010 (CEPRI, 2014). Il estime 
les dommages moyens annuels générés par les inondations 
côtières à l’horizon 2100 à 7 milliards d’euros aux Pays-Bas 
et 3,9 milliards d’euros en France, les positionnant ainsi tous 
les deux en tête des pays les plus vulnérables à la montée des 
eaux.  Ils ont ainsi vu leur rapport à l’eau évoluer au cours du 
temps, adaptant de fait  leurs politiques urbaines, leurs projets 
et leurs stratégies d’acteurs pour tendre vers la création de villes 
résilientes : des villes en mouvement, adaptées à l’épreuve du 
changement, pouvant anticiper les perturbations, en atténuer 
les effets pour s’en relever grâce à l’adaptation et l’innovation et 
évoluer vers un état d’équilibre (F. DEMOZ, 2014).  
	 Quand en France les préoccupations se tournent 
principalement vers son maillage fluvial important, aux Pays-
Bas, le risque l’assaillie de toute part depuis toujours : fleuves, 
canaux, polders et façade maritime rythment le paysage néer-
landais. Ce territoire surgit de l’eau,  puise son histoire dans la 

grande bleue et présente en conséquence des siècles d’expé-
rience, faisant de lui un véritable laboratoire du monde dans 
le domaine.  Ariella Masboungi traduit dans son ouvrage Le 
génie d’Amsterdam - Opportunité, agilité, inventivité (2016), 
une dynamique néerlandaise à la pointe de l’innovation, avec 
des aménagements audacieux et des acteurs inhabituels. Elle 
illustre à travers l’exemple amstellodamois la démarche néer-
landaise fondée sur l’opportunité et met en lumière une straté-
gie du collectif si caractéristique au pays, le plaçant en véritable 
référence dans le domaine de la fabrique de la ville en présence 
de l’eau. 

	 Le choix de réaliser ce projet de fin d’étude sur la 
comparaison entre la France et les Pays-Bas et leurs politiques 
urbaines respectives relatives à l’eau, a plusieurs raisons. J’ai de-
puis toujours évolué dans un contexte où le changement clima-
tique inquiète, préoccupe et imprègne notre quotidien. Les ca-
tastrophes naturelles tendent à ponctuer notre environnement, 
et l’eau en est souvent à l’origine. Mon cursus universitaire porté 
initialement sur l’étude scientifique du génie biologique et de 
l’environnement a renforcé ma sensibilité au dérèglement cli-
matique. L’étude des systèmes et mécanismes naturels m’a par 
la suite incité à me rapprocher des sciences sociales, pour trans-
poser mes connaissances scientifiques aux enjeux d’aménage-
ment de l’espace. Je souhaitais établir un lien entre les causes 
du changement climatique, ses conséquences, et les réponses 
développées dans les politiques de la ville. Le choix de réaliser 
ce travail sur les Pays-Bas relève de sa situation si particulière au 
regard de sa relation à l’eau et à son évidente vulnérabilité face 
à la montée des eaux liée au changement climatique. A la suite 
de mes 4 mois d’expérience en terre néerlandaise, j’ai pu me 
saisir de cette relation unique qui imprègne le quotidien local. 
Elément indissociable aux Pays-Bas, l’eau est prégnante à tous 
les niveaux, rythme les pratiques, anime le paysage et la culture 
locale. En effectuant mes recherches documentaires, j’ai consta-
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té la très grande profusion d’informations relatives à la gestion 
de l’eau et du risque inondation aux Pays-Bas et en France, mais 
l’absence de mise en comparaison entre leurs systèmes respec-
tifs. Ainsi, je souhaitais m’intéresser à l’exemple des Pays-Bas 
où la question du risque lié à l’eau est ancienne et au coeur 
de l’aménagement, et à leur attitude face au changement cli-
matique qui semble les menacer en première ligne. Ce travail 
me permettant ensuite de nourrir les réflexions françaises où 
la question de la présence de l’eau en ville se renouvelle et 
dont les interrogations se multiplient face au contexte actuel de 
changement climatique. 
	 J’en suis donc arrivée à me demander dans quelle 
mesure les politiques urbaines de l’eau des Pays-Bas, au regard 
du cas français, pouvaient faire figure d’exemple pour la réali-
sation d’un paysage urbain adapté à l’épreuve du changement 
climatique et de la montée des eaux. J’ai choisi d’appuyer ce 
travail notamment sur les exemples des villes d’Amsterdam et 
de Nantes, véritables pionnières dans le domaine. 

	 Pour ce faire, j’ai réalisé une large recherche docu-
mentaire afin de faire un état des lieux sur les connaissances 
et les écrits portants sur l’évolution des politiques urbaines 
relatives à l’eau en France et aux Pays-Bas. De façon plus géné-
rale, cette recherche m’a permis de comprendre les enjeux de 
la présence de l’eau sur le territoire, ainsi que les processus et 
stratégies d’intégration du risque inondation dans les projets 
urbains. En complément à ces recherches, j’ai eu l’opportunité 
d’interroger des acteurs néerlandais qui m’ont fournit un aper-
çu de l’approche amstellodamoise dans les projets urbains en-
trepris dans la capitale néerlandaise. 

	 La présentation de ce travail s’appuiera dans un 
premier temps sur l’évolution historique du rapport à l’eau en 
France et aux Pays-Bas, étape essentielle à la compréhension 
de la construction de la relation à l’eau bâtie par chaque pays 

au cours du temps. Caractérisés par un contexte géographique 
différent, chaque pays a construit sa relation à l’eau d’une façon 
qui lui est propre. C’est ce que nous verrons dans une seconde 
partie, dédiée aux politiques urbaines de l’eau de chaque pays. 
Dans un troisième temps, nous illustrerons notre propos à tra-
vers des exemples de projets menés à Amsterdam et Nantes, 
deux villes présentant une réflexion avancée dans le domaine. 
Enfin, dans un quatrième et dernier temps, nous tenterons 
d’apporter un regard critique sur les stratégies développées par 
la France et les Pays-Bas pour comprendre comment chaque 
modèle peut se nourrir l’un  de l’autre. 



quelques chiffres AVANT DE COMMENCER ...

PAYS-BAS

41 542 km2

413,62 habitants/km2

17 millions

25% de polders

22 500 kilomètres de digues
2400 entreprises dans le domaine de l'hydraulique

12 provinces

9 fleuves

60% du territoire exposés aux inondations
58% de la population concernée
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france

551 695 km2

117,48 habitants/km2

67 millions

9000 kilomètres de digues

101 départements
13 régions

10 fleuves

10% du territoire exposé aux inondations par les fleuves
28% de la population concernée
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PARTIE I - L'eau en France et aux Pays-Bas : un fil bleu aménageur de tout temps
Chapitre 1 : Les Pays-Bas et l’eau : une histoire de longue haleine construite sur le risque 

Dieu a créé la terre, mais il a laissé aux Hollandais le soin de créer les Pays-Bas      vieux dicton batave

1. Un territoire de l’eau sculpté par l’Homme sur le risque

Carte 1 : Altimétrie des Pays-Bas - Un pays sous et sur l’eau
Carte réalisée par Gaëlle Duffieux M2 UCI 2018-2019

« »
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	 L  ‘histoire des Pays-Bas trouve son fonde-
ment dans l’assèchement d’un immense marais ren-
du fertile et où l’on a prospéré (B. Cueff 2015).  
	 Ce petit pays d’une superficie de 41 542 
km2, découpé en 12 provinces,  est traversé par les 
trois voies navigables les plus fréquentées d’Europe 
: le Rhin, la Meuse et l’Escaut, dessinant un territoire 
deltaïque. Avec un point culminant à cinq mètres, il 
s’agit d’un pays à très faible relief dont une grande 
partie des terres a été conquise sur la mer au cours 
du temps. Plus d’un quart du territoire se situe en 
dessous du niveau de la mer du Nord et un tiers 
est en zone inondable (carte 1), portion abritant 
quelques 10 millions de personnes, sur un total 
national de 17 millions d’habitants, et 2/3 des ac-
tivités économiques productrices de 70% du PIB (R. 
Slomp, 2015). Face au risque inondation qui pèse 
ainsi depuis toujours sur ce morceau de terre et ses  
potentielles conséquences, les Néerlandais ont déve-
loppé un savoir-faire et un pragmatisme hors norme 
dans la gestion de l’eau, le propulsant aujourd’hui 
au rang de leader mondial dans le domaine.  Mais 
cette ascension n’a pas été acquise aisément, elle 
s’est gagnée au cours du temps et des évènements 
marquants l’histoire des Pays-Bas. 
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	 La présence de l’eau sur le ter-
ritoire néerlandais a été modulée au gré 
des besoins. Cette relation à l’élément si 
particulière dans l’aménagement des Pays-
Bas peut être étudiée selon une approche 
«  fonctionnaliste  ». Cours d’eau et autres 
formes d’occupations aquatiques, ont été 
adaptés, canalisés, détournés, obstrués ou 
asséchés suivant l’époque.

	 Connues sous le nom de «  ter-
pen  », les premières formes d’occupation 
du sol destinées à se protéger des eaux aux 
Pays-Bas remontent à l’Antiquité. Il s’agit de 
monticules de terres artificiels érigés au des-
sus du niveau de la mer par les populations 
elles-mêmes et dont la plupart se situent 
en Frise et à Groningue (Sciences et Avenir, 
2015). De la même façon, les polders com-
mencent à dessiner le paysage néerlandais. 
Environ un quart du territoire est constitué 
de ces terres asséchées grâce à un réseau 
de digues, de pompes et de canaux. Cette 
technique de conquête des terres sur la mer 
a connu les plus grands perfectionnements 
aux Pays-Bas où elle s’est particulièrement 
développée. L’IJsselmeer, un des plus 
importants et récents polders créés par la 
main de l’homme, a été gagné sur la mer 
par endiguement et pompage (Larousse, ca 
2015). 
	 Aujourd’hui, la construc-
tion sur l’eau représente un moyen de 
résoudre la crise du logement de ce 
pays qui enregistre la plus forte den-

sité de population après Malte, avec 413,62 
habitants / km² (PopulationData, 2018).
	 Les premières digues ont été bâ-
ties dès le Xème siècle, permettant l’installa-
tion rapide de villages sur leur sommet. Les 
premières zones urbaines planifiées se dé-
ploient à l’intersection des voies navigables 
et des routes. 
	 Les XIVème et XVème siècles 
marquent l’apogée des villes hanséatiques, 
ces villes formées autour de la mer du Nord 
et de la mer Baltique qui, au Moyen-Âge 
ont adhéré à la ligue marchande de la 
Hanse. Cette ligue hanséatique devient 
une force économique importante : pour 
les marchands, mers et rivières constituent 
des liaisons essentielles au transport de 
marchandises (Internationale Architectuur, 
2005).  Vers la fin du XVème siècle, l’attrac-
tion commerciale est telle que les villes se 
développent au bord des voies navigables, 
en poursuivant ainsi la construction de di-
gues, de barrages et de canaux. Jusqu’à la 
moitié du XVIème siècle, on assiste à l’âge 
d’or d’Amsterdam, qui devient un centre 
de commerce de rayonnement mondial. 
Pour permettre aux villes de poursuivre leur 
croissance, il faut aménager des terrains 
marécageux pour accueillir les nouvelles 
constructions. Le XVIIème siècle témoigne-
ra de la construction de nouvelles villes 
à des fins économiques et militaires. Les 
ingénieurs de fortification sont spéciale-
ment  formés pour superviser la construc-
tion de défenses. Dans ce pays de l’eau, les 



17

villes sont défendues par des lignes d’eau 
comme la Nieuwe Hollandse Waterlinie et 
la Zuider Waterlinie, une grande partie du 
paysage polder peut être volontairement 
inondé pour freiner ou éloigner l’ennemi 
(Internationale Architectuur, 2005).  
	 Les années 1700 annoncent la 
révolution industrielle. Les villes portuaires 
connaissent une croissance importante à 
travers le monde entier. Les machines à va-
peur rendent la production de masse pos-
sible et le transport de marchandises plus 
rapide et en plus grande quantité. Les quais 
dans les zones portuaires s’élargissent, le 
paysage se ponctue de quais, d’entrepôts 
et de grues. Dans le même temps, la classe 
aisée est à la recherche de villes où l’on res-
pire, avec de l’espace et de la verdure. Des 
rivières sont détournées et de nouveaux 
cours d’eau et réservoirs sont construits 
afin de fournir à la ville de l’eau potable. 
De vastes réseaux d’égouts souterrains as-
surent le rejet contrôlé des eaux souillées. 
Des parcs sont établis autour des nouveaux 
cours d’eau et sur les rives des zones por-
tuaires. Ceci introduit une nouvelle forme 
d’eau urbaine qui confère à la ville une 
capacité pulmonaire plus élevée et remplit 
une fonction récréative (Internationale Ar-
chitectuur, 2005).  
	 Au siècle suivant, l’eau revient en 
ville pour des raisons sanitaires : elle ser-
vira à nettoyer la ville. Elle sera considérée 
comme un élément essentiel à la création 
d’un environnement résidentiel de qua-

lité. Des travaux pour l’aménagement de 
nouveaux lieux de vie au contact de l’eau 
sont entrepris, de multiples canaux sont 
creusés. 	
	 Le XXème siècle annonce l’ère 
d’une nouvelle société. Pour l’architecture 
et l’urbanisme, il s’agira d’une ère d’inno-
vations. Les villes dévastées par la Seconde 
Guerre Mondiale doivent assurer leur re-
construction et la crise du logement qui 
sévit presque partout doit être résolue rapi-
dement. De nouveaux quartiers résidentiels 
indépendants sont construits, à l’instar de 
villes entières. Dans ces nouvelles villes et 
banlieues, l’eau n’est pas seulement pré-
sente pour le drainage et la planification 
urbaine, mais aussi pour les loisirs. Dans 
la banlieue d’Amsterdam, le lac Slotermeer 
du jardin de Sloten, autrefois asséché, est 
rendu à l’eau pour offrir un lieu récréatif. 
A cette période, l’eau devient le symbol de 
la récréation, des loisirs et des stations bal-
néaires.

 



18

deviennent des laboratoires d’expérimentation. L’eau est définitive-
ment perçue comme élément améliorant la qualité de vie  (Interna-
tionale Architectuur, 2005).  

	 Aujourd’hui, on n’imagine pas vivre aux Pays-Bas sans 
être au contact de l’eau. La vie sociale se passe le long des quais 
en bordure de canaux. Dès que le soleil apparaît, les habitants 
s’installent aux terrasses des cafés bordant les canaux, profitent du 
moindre rayon dans les parcs et jardins de la ville. La vie se passe 
également sur l’eau : rencontres et activités ludiques prennent 
place sur les bateaux qui sillonnent les canaux des villes. A Ams-
terdam, à défaut de maisons flottantes, les habitants occupent des 
habitations au bord de l’eau, où l’on trouve pour beaucoup, un pon-
ton auquel est accosté le bateau de la famille (M. Bajard, 2017). 

	 Partir en vacances a pendant longtemps été réservé à 
la classe aisée, mais les années 1970 marquent la construction 
de villages entiers de vacances et de stations balnéaires. Ainsi se 
déploie une urbanisation massive. Du sable est répandu pour 
former de nouvelles terres à grande échelle, où s’implantent lo-
gements, conteneurs, aéroports et autres infrastructures. A la fin 
du XXème siècle, l’image de la ville comme lieu de vie attractif où 
il fait bon vivre doit être rétablie.  Les zones abandonnées ayant 
perdues leur fonction d’origine telles que les zones portuaires 
et ferroviaires, se prêtent  à une grande régénération. Face à la 
forte croissance de la population et donc à une grande demande 
en logements, ces espaces abandonnés trouvent de nouveaux 
usages. La ville est façonnée par de nouvelles façons de pen-
ser. Les villes portuaires et les autres villes dotées d’un littoral 
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Figures 1 à 9 : Le quotidien néerlandais imprégné de la présence de l’eau © Gaëlle Duffieux
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	 Néanmoins, cohabiter avec l’eau n’a pas toujours été 
chose facile. De nombreuses inondations ont marqué l’histoire des 
Pays-Bas. L’inondation de 1953 reste la plus vive dans l’esprit des 
Néerlandais. Une marée d’eaux violente, accompagnée d’une tem-
pête sur la mer du Nord, entraîna  la nuit du 31 janvier au 1er février, 
une montée des eaux brutale et dévastatrice au Royaume-Uni, en 
Belgique et aux Pays-Bas. Dans la province de Zélande, au Sud-
Ouest des Pays-Bas, un immense raz-de-marée emporte digues et 
maisons, submergeant quelques 200 000 hectares et causant pas 
moins de 1800  morts, 100 000 sans-abri et la destruction de 47 
000 bâtiments (Y. Chenal, 2018) . 
	 Les assauts de la mer sont d’une telle violence, que les 
89 digues, dont l’état critique avait déjà été signalé mais minimisé, 
cèdent sous la pression de l’eau (figure 10). Le pays qui n’avait pas 
connu pareil évènement depuis plusieurs siècles, est longtemps resté 

sous le choc (S. Ephimenco, 1995).
	 En 1993 et 1995, de nouvelles inondations surgissent 
aux Pays-Bas. Les crues de la Meuse et du Rhin causées par des 
épisodes pluvieux violents, dans une période où les fleuves 
étaient déjà gonflés par la fonte des glaces, ont généré de nom-
breux dommages matériels. Même si aucune victime ne fut à 
déplorer, en 1995, près de 250 000 personnes furent évacuées 
par mesure de prévention, dont les habitants d’une ville entière 
rassemblant quelques 30 000 personnes. Le coût de ces inonda-
tions a été estimé à 9 milliards de francs (JC. Boyer, 2003).

	 Le traumatisme laissé par ces épisodes violents a en-
trainé pendant longtemps, des stratégies de lutte et de construc-
tion pour se prémunir de l’eau, cet élément capricieux et imprévi-
sible. 
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Figure 10 : Le village d’Oude Tonge dans la province de la Zélande, dévasté après le raz de marée de 1953 © La Croix
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Est-il besoin de le dire : l'histoire des Pays-Bas est une longue lutte contre la mer; ses personnages ? Des 
digues, à construire ou à reconstruire, des canaux, des terres gagnées contre l'eau, puis perdues à son avantage, 

regagnées encore.     Pieter Philippus Jansen, 1961

2. Un rapport à l’eau longtemps offensif :  des siècles de lutte, de stratégies et de constructions

«
»

	 Durant des milliers d’années, les 
Pays-Bas ont engagé une lutte sans relâche 
contre la mer. Un duel d’abord inégal, dont 
la tendance s’est finalement inversée avec 
le temps et l’engagement de l’Etat face à 
cette question de survie. Les techniques de 
défense et de protection ont évolué et se 
sont améliorées pour devenir aujourd’hui 
des références mondiales : on assiste à la 
naissance de l’ingénierie hydraulique néer-
landaise (S. Gueben- Venière, 2015). 

	 Après 800 ans de réponse « pas-
sive » en choisissant de s’élever par rapport 
à la mer sur les terpen, les Pays-Bas choi-
sissent d’adopter une politique offensive 
de protection côtière. Ils ne reculeront pas 
devant les grands travaux et engageront 
des décennies de constructions massives 
destinées à protéger leur territoire des inon-
dations, mettant en jeu plusieurs centaines 
de millions d’euros (PP. Jansen, 1961).

	 Bien que des tempêtes remar-
quables se soient tenues en Europe du 
Nord-Ouest depuis très longtemps, celle de 
1953 restera la plus traumatisante, de telle 
sorte qu’elle sera le facteur déclencheur 

d’un premier plan technique très sophisti-
qué, prévoyant des investissements sur le 
long terme: le Plan Delta (S. Gueben-Ve-
nière, 2015).  Estimé à plus d’1,5 millions 
de florins (soit entre 680 à 900 millions 
d’euros), ce programme avait devant lui 25 
ans pour être mis en oeuvre  (Deltawerken 
online, 2004). 

	 Des grands travaux antérieurs 
avaient par ailleurs déjà été menés : des 
rivières avaient été détournées, beaucoup 
de barrages édifiés en Zélande (carte 2), 
et des nouvelles voies créées comme celle 
reliant Rotterdam à la Mer du Nord. Un des 
plus gros projets fût notamment celui de 
l’Afsluitdijk, une immense digue de ferme-
ture reliant la Hollande septentrionale et la 
Frise (soit l’embouchure de l’ancien golfe 
Zuiderzee), créant sur son passage une route 
de 32 kilomètres de long, s’inscrivant dans 
le tracé national des 17 500 kilomètres de 
digues (JP Stroobants, 2014). Sécurisant 
plusieurs centaines de kilomètres de côtes 
intérieures,  cette digue a transformé le 
golfe en un lac intérieur,  qui s’est progres-
sivement désalinisé, nommé l’IJsselmeer. 
Les travaux se sont terminés en 1932 pour 

un coût avoisinant 120 millions d’euros 
(N. Janberg, 2019). Au moyen de machines 
et de béton, l’homme était en mesure d’en-
treprendre des travaux titanesques.

	 En 1955, le premier plan Del-
ta consolide ainsi cette démarche par la 
construction de nombreux barrages et la 
reconfiguration du régime des eaux du 
pays. Ils seront réalisés par le Rijkswaters-
taat, cette organisation nationale respon-
sable des travaux d’infrastructures sous le 
contrôle du Ministère des Infrastructures 
et de l’Environnement. Celui-ci donnera la 
priorité aux petits ouvrages, en se tournant 
progressivement vers les plus grands; en 
allant des plus simples, aux plus complexes 
(Direction de l’Initiative Parlementaire et 
des Délégations, 2016). Les travaux de ce 
plan participèrent à la profonde modifica-
tion du paysage traditionnel agricole néer-
landais (Annexe 1).
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	 Pour lutter contre les inondations 
en provenance de la mer, il a été décidé 
d’obstruer les estuaires en épargnant tou-
tefois le Nieuwe Waterweg et le Wester-
schelde, les deux voies d’entrée des ports 
de Rotterdam et d’Anvers, pour des raisons 
économiques (PP Jansen, 1961).  Le Plan 
Delta imposa la réalisation de liaisons par 
des digues entre les différentes îles de la 
Zélande et le rehaussement de plus de 5 
mètres des dunes parsemées tout le long 
du littoral (Géologues, ca 2015). 

	 Premier ouvrage de ces 
travaux spectaculaires, le Stor-
mvloedkering Hollandse IJssel, un 
barrage anti-tempête sur l’Yssel 
Hollandais, cours d’eau reliant Rot-
terdam à la mer.  Sa construction 
débuta en 1954 pour une durée 
de 4 ans et entraîna l’apparition de deux 
tours de 250 mètres de chaque côté de la 
rivière auxquelles sont accrochées deux 
portes larges de 80 mètres. Avec un pas-
sage journalier d’environ 250 navires, un 
barrage anti-tempête était la solution la 
plus adaptée : les portes du barrage ne 
seront fermées qu’en cas de montée des 
eaux. Par ailleurs, une écluse de 120 mètres 
de long et 24 mètres de large accompagne 
cet édifice pour permettre aux navires 
les plus hauts de se glisser sous les portes 
(Géologues, ca 2015). 
	
	 Inauguré en 1986, l’Ooster

scheldekering constitue un des plus im-
pressionnants barrages anti-tempête des 
Pays-Bas, en Zélande : une vanne de pro-
tection contre les crues de l’Escaut de 9 
mètres de long, composé de quelques 62 
portes, chacune  d’elles s’imposant sur une 
largeur de 42 mètres ( N. Janberg, 2019). 
Les travaux générèrent un coût de 2,5 mil-
liards d’euros  (Deltawerken Online, 2004). 
Si certains pensaient que cet immense 
barrage serait le dernier du Plan Delta, il 
ne suffisait cependant pas à protéger l’in-
térieur des terres dont Rotterdam. Le Minis-
tère des Transports et de la gestion des Eaux 
lança donc un concours pour la création 
d’un nouveau barrage anti-tempête locali-
sé sur le Nieuwe Waterweg, en amont du 
plus grand port d’Europe. Ainsi fût inauguré 
en 1997, le Maeslantkering, un barrage 
unique au monde, avec ses deux portes 
mobiles en arc de cercle d’une longueur 
de 210 mètres chacune et de 22 mètres 
de hauteur. Cette structure contient deux 
fois plus d’acier que la tour Eiffel, et chaque 
poutre est aussi grande que la Dame de Fer 
(P. Defawe, 2007). Les portes sont fermées 
uniquement en prévision d’une tempête 
avec un risque d’inondation, permettant de 
protéger plus d’un million de personnes. En 
dehors de sa fermeture annuelle pour son 
contrôle, il n’a été fermé qu’une seule fois 
en 2007 (M. Orillus, 2012). 
	 Le Maeslantkering constitue 
la partie finale du Plan Delta lancé après 
l’inondation de 1953.  
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Figure 11 : Le barrage anti-tempête de Stormvloedkering Hollandsche IJsse sur l’Yssel Hollandais  © Rijkswaterstaat

Figure 12 : Le plus long barrage du Plan Delta, l’ Oosterscheldekering © Provincie Zeeland

Figure 13 : Le Maeslantkering © P. Ducheine

	 Néanmoins,  le projet du Plan Delta, dont la technique 
semblait infaillible,  a plus récemment nourri de nombreux débats 
et controverses sur l’acceptabilité de ces grands travaux, et notam-
ment l’approche « trop technocratique » a été dénoncée dès le dé-

but des années 1960 par des groupes d’écologistes et des associa-
tions de protection de l’environnement (S. Gueben-Venière, 
2015). 



26

3. Une approche à contre-courant : l’eau comme une ressource urbaine et une opportunité à saisir

[...] la machine du plan Delta était lancée et semblait infaillible. Pourtant, une opposition farouche à la construction 
du dernier barrage destiné à fermer l'estuaire de l'Escaut oriental s'est levée.     S. Gueben-Venière, 2015

« »

	 Ainsi les années 1970 mar-
quèrent un tournant environnemental et 
social dans l’histoire des bâtisseurs néerlan-
dais. Face au nouveau projet de l’immense 
barrage de l’Escaut, paysans de la mer, éco-
logistes et associations de l’environnement 
se soulevèrent. Ils dénoncent la fermeture 
des estuaires, qui condamne les milieux 
aquatiques salins, modifient le paysage, et 
concentrent des eaux stagnantes riches en 
métaux lourds, sans possibilité d’évacua-
tion vers la mer (S. Gueben-Venière, 2015).  
	 L’approche technique et sécuri-
taire portée par le Plan Delta avait atteint 
ses limites et montrer ses failles : en com-
battant le risque inondation, elle soumettait 
les Néerlandais à un autre risque, celui de la 
pollution des eaux. Une de ses principales 
failles était qu’à l’époque de sa création, 
les impacts du changement climatique 
n’étaient pas encore bien définis. 

	 Rejoints par l’opposition po-
litique du gouvernement en place, les 
militants du mouvement de contestation 
initièrent un véritable turning point dans 
l’histoire de l’ingénierie technique des Pays-
Bas. Forts de leur capacité à se remettre en 
question, les Néerlandais s’inscrivent dans 
une nouvelle phase : celle dans laquelle 
on accepte de moduler ses techniques à 
l’eau pour vivre avec elle et ses aléas plu-
tôt que de les affronter. Ainsi, le barrage de 
l’Escaut n’a pas fermé l’estuaire : l’élabora-
tion d’une nouvelle technique a permis la 
création d’un barrage amovible, préservant 
la connexion entre la mer et l’estuaire (S. 
Gueben-Venière). 
	 Avec le temps et une prise de 
conscience environnementale progressive, 
une stratégie nationale est publiée en 
2008 aux Pays-Bas. Le Plan Delta revêt un 
nouveau visage : celui d’un programme 

qui ne cherche plus à combattre l’eau et 
à l’identifier comme une menace, mais à 
cohabiter avec elle, en la rendant vectrice 
d’attractivité   pour le territoire (Deltacom-
missie, 2008, p.7). 

	 Les Néerlandais prennent le 
contre pied des contraintes et incertitudes 
relatives au changement climatique : envi-
sagées positivement, elles constituent des 
opportunités qui ne demandent qu’à être 
révélées par un changement de stratégie 
et de réflexion. Les doutes liés à la montée 
des eaux encouragent les Néerlandais à 
repenser leur système de gestion de l’eau 
: les enjeux environnementaux et écolo-
giques sont désormais indissociables de 
la gestion de l’eau et des zones côtières. «   
La stratégie pour les siècles à venir repose 
sur deux piliers : la protection contre les 
inondations et la durabilité » (Deltacommis-
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sie, 2008, p. 9). La Commission Delta sou-
ligne l’importance de la place de la nature 
pour qu’un tel projet puisse être durable. 
«  Ce que nous voulons, c’est un environ-
nement […] où il y a assez de place pour 
la nature, et où la vie, le travail et les loisirs 
sont possibles par des infrastructures de 
haute qualité  » (Deltacommissie, 2008, 
p.37). Une nouvelle approche de l’ingénie-
rie hydraulique émerge. Celle-ci exploite les 
forces de la nature au profit de l’environne-
ment, de l’économie et de la société (H. De 
Vriend, M. Van Koningsveld, 2012). 

	 Ainsi cette approche s’est traduite 
par l’élaboration du Plan «  Building with 
Nature » (ou «  construire avec la nature »), 
élaboré en 2008 à l’initiative de deux 
entreprise de dragage néerlandaises. 30 
millions d’euros ont été investis pour dé-
montrer que cette approche plus durable 

était également plus efficace. L’ambition 
de ce programme étant de construire «avec 
la nature, et non plus seulement dans la 
nature» (H. De Vriend, M. Van Konings-
veld, 2012). On se réfère ainsi au système 
naturel pour élaborer des stratégies de 
protection. Basée sur la collaboration entre 
différents acteurs de champs disciplinaires 
multiples, cette démarche apporte de nou-
velles perspectives permettant d’anticiper 
les mécanismes d’évolution de la nature. 
Ingénieurs, universitaires, autorités et asso-
ciations de l’environnement coopèrent pour 
trouver des solutions sur le long terme, effi-
caces et accessibles (JJ Terrin, 2014).
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	 Dans le cadre de ce programme, 
le projet « Zandmotor » ou « Moteur à Sable » 
a pris forme sur la côte néerlandaise, au 
Sud-Ouest du pays (carte 3). Lancé en 
2008, ce projet répond à divers enjeux : en-
vironnementaux, défensifs, économiques 
mais également récréatifs. Il constitue une 
alternative au traditionnel rechargement en 
sable de la côte pour contrer son érosion, 
qui perturbe les écosystèmes et les activi-

tés touristiques. Le projet de «  Moteur à 
Sable  » consiste en la formation d’une 
presqu’île artificielle, dont l’action du vent 
et des courants maritimes disperse naturel-
lement le sable le long de la côte néerlan-
daise. Epargnant ainsi davantage les éco-
systèmes et les activités qui s’y déroulent, 
ce site temporaire offre un lieu récréatif pris 
d’assaut par les Néerlandais au moindre 
rayon de soleil (JJ Terrin, 2014). 

	 Ce projet illustre l’approche mul-
tidisciplinaire engagée par le Plan Building 
With Nature : ingénieurs, géographes, éco-
logues, spécialistes des courants marins ont 
travaillé ensemble pour l’élaboration de 
cette technique qui tend à s’exporter dans 
le monde (S. Gueben-Venière, 2015).
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Carte 3 : Localisation du projet «Zandmotor»
Carte réalisée par Gaëlle Duffieux M2 UCI 2018-2019

Figure 14 : Le banc de sable du projet Zandmotor © Rijkswaterstaat

Figure 15 : Le rechargement en sable © Ifremer/Laure Simplet

Source : Deltares, 2010
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	 Parallèlement, un autre programme d’envergure na-
tionale s’est inscrit dans cette même démarche : le programme 
« Room for the River ».

	 Les inondations de 1993 et 1995 ont affiché des afflux 
d’eau très importants. Avec les nouvelles connaissances acquises 
sur le changement climatique et ses impacts, il est désormais bien 
connu que les rivières seront amenées à accueillir des volumes 
d’eau plus importants, en provenance de la fonte des glaces mais 
aussi des phénomènes pluvieux plus intenses et plus fréquents. 
Poussés à l’innovation et à changer leur attitude par rapport à la 
gestion de leurs cours d’eau, les Pays-Bas ont opté pour la réali-
sation d’un nouveau projet. En opposition à la démarche adoptée 
depuis longtemps et selon laquelle les rivières étaient cloisonnées 
et les digues surélevées, la nouvelle vision consiste à laisser plus 
de place à la rivière.  Cette ambition s’inscrit dans le programme 
« Room for the River » et s’illustre par une trentaine de projets parse-
més à travers le pays, représentant un budget total de 2,3 milliards 
d’euros (Ruimte voor rivier, 2012). Parmi eux, le projet « faire place à 
la Rivière Waal » constitue l’aménagement le plus imposant, le plus 
coûteux mais aussi le plus reconnu (P. Nijssen, M. Schouten, 2012).  
Ce projet marque la réussite d’une volonté de créer un espace plus 
large pour le cours d’eau en s’appuyant sur des qualités paysagères 
et environnementales : au delà de la prévention du risque d’inon-
dation, ce projet a permis la création et le développement d’espaces 
urbains attractifs, de qualité, respectueux de l’environnement. Il fût 
l’opportunité de réaliser de nouvelles zones urbaines au bord de 
la rivière Waal, avec l’implantation d’un îlot en son centre doté 
d’espaces récréatifs (Figure 16). Cette démarche sans pareil a été 
récompensée aux Etats-Unis, par l’International Waterfront Award à 
New-York en 2011 (P. Nijssen, M. Schouten, 2012). 

	 Depuis la nuit des temps, les Pays-Bas n’auront eu de 
cesse de s’opposer à l’eau : un combat inégal dont l’expérience re-
flète des victoires mais aussi des défaites. Après avoir conquis des 
terres, édifié des ouvrages monumentaux en bouleversant parfois 
les écosystèmes, une prise de conscience environnementale incite 
les Néerlandais à se remettre en question et à réorienter  leur ré-
flexion pour s’inscrire dans une nouvelle démarche, plus durable et 
respectueuse de l’environnement. Le choix d’accepter l’eau comme 
une opportunité et non plus comme une menace est fait, soit un 
changement radical dans la philosophie de ce pays conquis par la 
pelle et la sueur. 

Figure 16 : Le projet «Faire place à la rivière Waal» 

© Irvin Van Hemert, 2018
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Chapitre 2 : La France et l’eau : domestication, séparation, réconciliation

	 De par sa configuration géographique, l’eau en France sera traitée à travers ses 
fleuves. Territoire moins marqué par l’empreinte de l’eau en comparaison avec les Pays-Bas, le 
maillage fluvial de la France reste néanmoins un composant important du paysage français 
à prendre en considération au regard du risque inondation qu’il implique. A l’instar des Pays-
Bas, la relation à l’eau en France peut être étudiée sous l’angle de la fonctionnalisation de ses 
fleuves, qui aura de tout temps guidé l’aménagement de l’espace.

1.Un rapport ville/ fleuve ambivalent

	 Loin de la culture des polders et de la conquête des terres sur l’eau, la France pré-
sente jusqu’au XVIIIème siècle  un fonctionnalisme fluvial dit « artisanal » (L. Cottet-Dumoulin, 
2004). Jusqu’à cette époque, la ville n’était pas dotée du savoir-faire et des techniques per-
mettant de se prémunir des crues. Les aménagements devaient donc s’adapter aux condi-
tions hydrogéologiques du territoire alors occupé. Les usages du fleuve s’articulaient selon 
la configuration des lieux. La ville de Lyon en est un parfait exemple : jusqu’au XVIIIème siècle, 
cette ville située à proximité de la confluence du  Rhône et de la Saône, préféra tourner le dos 
au premier pour se protéger des tumultes de son passage, et s’éprendre du second, de nature 
plus calme car canalisé naturellement entre les collines de la Croix Rousse et de Fourvière (L. 
Cottet-Dumoulin, 2004). Jusqu’alors, le Rhône demeura hors des remparts de la cité telle une 
limite naturelle à la ville qui se comportera comme une cité fortifiée, protégée par ce fleuve 
infranchissable.  Néanmoins, ce cours d’eau charriant des eaux tumultueuses, servira à l’ins-
tallation de structures telles que les moulins dont l’énergie créée par les eaux pourra moudre 
le grain (L. Cottet-Dumoulin, 2004). 
	 Alors que les Pays-Bas façonnent et remodèlent leur territoire en s’organisant déjà 
pour réaliser leurs défenses contre l’eau, en France la fonctionnalisation suit un modèle 
plus artisanal, qui repose sur l’adaptation à la nature des lieux. 
	 Même si à partir du XVIème siècle, de nombreux canaux virent le jour pour l’ir-
rigation avec des systèmes de barrages et d’écluses à sas, ce n’est qu’au XVIIIème siècle,   
que le système fluvial français entame une modification plus marquée par la main 
de l’homme. Avec l’avènement du commerce, cette fonctionnalisation « artisanale » 
se retire au profit d’une fonctionnalisation dite « commerciale » guidée par les acteurs 
publics. 
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Figure 17 : La ville de Lyon et ses quais en 1780 © Creative Commons - Paternité

 	 Un nouvel espace public est en projet en lien avec les 
nouveaux enjeux de développement économique. La fonction 
portuaire des villes est renforcée pour améliorer les échanges : les 
berges naturelles sont remplacées par des quais qui constituent 
une barrière protectrice plus efficace contre les crues tout en fa-
cilitant le développement du commerce (figure 17). Le fleuve se 
retrouve ainsi canalisé dans un couloir aux limites désormais in-
flexibles (G. Lechner,  2006). Par ce biais là, le fleuve se dote d’une 
nouvelle fonction. Etant aux mains des acteurs publics, l’aména-
gement des fleuves s’accélère et remplit un second rôle : celui de 
la valorisation de l’image de la ville. A cette époque, une volonté 
d’embellissement pousse à la réalisation d’espace de représenta-
tion de la ville. Le fleuve doit être un support représentatif de la 
ville tout en répondant à de multiples usages. Il doit être accessible 

au public, et constituer un lieu de rencontres, de promenades et de 
baignades. Les cours d’eau autrefois craints par les populations, de-
viennent urbains, remplissent de fierté les habitants et assurent une 
fonction identitaire. Le contact quotidien avec les fleuves fait émer-
ger un sentiment d’appartenance, la culture du fleuve imprègne les 
pratiques et les savoir-faire. A titre d’exemple, le Rhône et la Saône 
deviennent indissociables de l’image de Lyon (L. Cottet-Dumoulin, 
2004).  Ainsi, le fleuve se dote d’une fonction d’espace public de 
la ville. Il devient le lieu de la représentation de la ville commer-
çante et prospère. Certes, la maîtrise technique du fleuve pour la 
lutte contre les inondations fait l’objet de préoccupations à cette 
époque là, mais plus encore, elle contribue à la structure de la ville 
commerciale et à la démonstration de sa modernité sous prétexte 
d’utilité publique.
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	 Le XVIIIème siècle marquera la 
transition de la ville du commerce vers la 
ville de l’industrie. Maîtrise du fleuve et dé-
veloppement urbain sont les maîtres mots. 
Le fleuve devient un support essentiel au 
développement de l’activité industrielle de 
la ville et permet l’installation de nouveaux 
secteurs d’activités. Il intègre ainsi de vrais 
projets de planification urbaine dirigés par 
les idées nouvelles d’ingénieurs et d’archi-
tectes préoccupés par les enjeux de l’in-
dustrialisation de la cité et de sa croissance 
rapide. La situation économique influence 
ainsi le modèle fluvial en place.
	 Les deux siècles suivants s’éver-
tueront à domestiquer les cours d’eau. L’Etat 
exprime très clairement son autorité sur le 
fleuve, et adopte une réelle politique de 
maîtrise fluviale. De nouveaux aménage-
ments et lits sont formés, le débit des eaux 
est contrôlé et des ouvrages de protection 
tels des digues et des barrages sont édifiés. 
L’empreinte de l’activité portuaire s’étend, et 
accapare les rives. 
	 Au sein des villes, les derniers 
méandres des fleuves sont parfois effacés 
et leurs affluents, après avoir été étouffés et 
corsetés, sont enfouis. La ville est dépouil-
lée de son eau. Ainsi, Nantes fait disparaître 
deux des bras de la Loire et ensevelit son 
affluent. Rennes érige une dalle béton-
née pour recouvrir la Vilaine au coeur de 
la ville et offrir un parking à ses habitants. 
Saint-Etienne rejette le Furan dans ses 
bas-fonds, ce cours d’eau qui pourtant 

fût au service des hommes pendant long-
temps.
	 A Paris, la canalisation de la 
Seine s’inscrit dans cette période de travaux 
de domestication des cours d’eau dont les 
conséquences se font encore aujourd’hui 
ressentir par intermittence lors des forts épi-
sodes pluvieux. 

	 En 1834, le barrage mobile 
connaît ses débuts. Adopté à Paris sur la 
Seine, ce type de barrage permet de cana-
liser l’ensemble d’un cours d’eau et d’aug-
menter sa navigation fluviale, l’empreinte 
urbaine et l’industrialisation   des espaces 
riverains. Néanmoins, ce système a révélé 
des faiblesses au cours du temps.  Le niveau 
de l’eau pourtant régulé, monta notam-
ment en janvier 1910, provocant une des 
crues les plus catastrophiques qu’ait connu 
Paris ces derniers siècles. Des pluies conti-
nues  s’abattent sur la capitale et le bassin 
versant de la Seine, faisant monter l’eau en 
ville jusqu’à 8 mètres par endroit, ravageant 
les rues de la capitale. Un mois fut néces-
saire au rétablissement de l’ensemble des 
activités. Même si aucun accident n’est à 
déplorer, cette crue a marqué les esprits des 
Parisiens. 
	 A partir des années 1920, afin 
de mieux contrôler le débit de la Seine et 
de la Marne, la capitale entame les travaux 
de grandes retenues d’eau dans les hautes 
vallées, consolide et construit des murs de 
protection, rehausse les quais et parfois 

même le niveau des rues jouxtant la Seine. 
Le département de la Seine et l’Etat fi-
nancent ainsi la construction de réservoirs, 
complétés par des barrages. Aujourd’hui, 
la Seine connaît encore des débordements 
pendant les épisodes pluvieux rigoureux, 
conséquence d’un fleuve peut être trop ca-
nalisé  (I. Duhau, 2009). 
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Figure 18 : La crue de 1910 à Paris, pont Notre-Dame © Archives de la ville de Paris



34

2. Le fleuve délaissé : perte de contact entre les urbains et leur fleuve

	 La fin du XXème siècle amorce une 
rupture entre la ville et le fleuve. Au fil de la 
progression des travaux de canalisation des 
cours d’eau et pour des raisons d’hygiène, 
l’eau est progressivement écartée de la vie 
des urbains.  Pourtant très prégnante en 
ville jusqu’au Moyen-Âge où nombre d’ac-
tivités en dépendaient, les déchets et les 
effluents portèrent atteinte à la qualité de 
l’eau des rivières et fleuves qui devinrent le 
réceptacle d’une eau nauséabonde et mal-
saine. Le siècle des Lumières mit un terme 
à ces pratiques. La ville dût être asséchée 
pour redevenir saine : les canaux sont re-
bouchés, les cours d’eau canalisés, les zones 
humides asséchées. 
	 L’ère industrielle poursuit et 
accentue ce mouvement de rupture. Ca-
mouflées par les installations portuaires, 
les rives se ponctuent d’entrepôts, de chan-
tiers navals et autres usines qui relèguent 
le fleuve à l’arrière plan tout en y reversant 
leurs effluents. 
	 Les modèles d’aménagements 
s’uniformisent progressivement. Les berges 
naturelles laissent la place aux quais. Res-
té longtemps libre de ses mouvements 
lorsqu’il traversait les villes, le fleuve se 
retrouve délimité, canalisé et étouffé par 
des contours rigides. Dans le même temps, 
l’Etat s’empare des abords des cours d’eau. 
Se justifiant par une volonté de lutte contre 

les inondations, il retire à Paris ses rives, où 
leur succèdent des quais  pour accueillir 
des activités commerciales pouvant être 
taxées. Progressivement, l’Etat s’empare du 
domaine public et les citadins s’interrogent 
sur leur proximité à l’eau, pour finalement 
aller la chercher à l’extérieur de la ville (G. 
Lechner, 2006). 
	 Avec le déclin de l’activité por-
tuaire, les cours d’eau perdent de leur inté-
rêt et leurs eaux troubles polluées semblent 
bien peu inspirantes. Les activités les bor-
dant sont en perte de vitesse et finissent par 
disparaître. Des quartiers entiers riverains 
des fleuves sont réorganisés et l’identité au-
trefois instituée par l’eau, s’efface progres-
sivenement. Ainsi la fonctionnalisation des 
fleuves engendre la perte totale du contact 
qu’ils entretenaient avec les villes. 

	 L’apogée de l’automobile dans 
les années 1960, dota les villes d’axes de 
transport imposants, au plus grand déses-
poir des fleuves. Les rives constituaient des 
espaces idéaux pour l’installation de voies 
rapides et d’axes autoroutiers. Appartenant 
déjà au domaine public, aucun coût sup-
plémentaire n’était à prévoir pour les ac-
quérir. Erigés ainsi, ces axes de circulation 
s’interposaient telle une barrière physique 
entre la ville et son cours d’eau (G. Lech-
ner,  2006). A Lyon, la décision de faciliter 
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la traversée et la circulation des camions 
de marchandises, pousse à la construc-
tion d’un axe autoroutier Nord-Sud sur les 
quais du Rhône, composé d’un double 
axe de trois voies de circulation et pouvant 
atteindre 5 voies par endroit.  Jamais réel-
lement qualifiés d’autoroute, à l’exception 
de la partie Sud, les quais ont supporté des 
infrastructures de transport massives. Au 
Nord, vers Perrache, ces voies de circulation 
se sont élargies par l’encadrement de voies 
de stationnement et des parkings (L. Bal-
dasseroni, 2017). Elles se prolongent ainsi 
le long du Rhône, et scindent des villes 
voisines de Lyon, telles Valence ou Vienne. 

	 Dans les années 1980, la pro-
blématique n’est plus seulement d’ordre 
paysager, mais également écologique et 
social. Une prise de conscience s’opère : les 
fleuves de nos villes sont pollués et portent 
atteinte à la qualité de vie urbaine. Après 
l’avoir emporté sur la qualité des milieux, 
la qualité de l’eau interpelle également. 
Les premiers indicateurs de qualité établis à 
cette époque sont formels : la dégradation 
de la faune et de la flore aquatique est in-
quiétante. Par ailleurs, la recrudescence des 
inondations révèle un dysfonctionnement 
dans l’aménagement en l’état des cours 
d’eau. 

	 Entre 1970 et 1980, des opé-
rations de dépollution des eaux prennent 
forme. La réapparition des cours d’eau à la 
surface bouleverse les mentalités des po-
pulations. Elles dénoncent alors les préju-
dices d’une politique de l’équipement qui 
a enclavé et étouffé les cours d’eau jusqu’à 
leur ensevelissement sous terre, privant les 
citadins de leur patrimoine fluvial (L. Cot-
tet-Dumoulin, 2004). 

Figures 19 et 20 : Les travaux entrepris à Vienne pour les infrastructures routières © Archives de la ville de Vienne

19 20
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3. A la reconquête des fleuves : réconciliation entre la ville et son fleuve

	 Après leur avoir tourné le dos, 
les acteurs de la ville  souhaitent à la fin du 
XXème siècle renouer avec leurs cours d’eau. 
En quête de nature en ville et d’espaces 
publics récréatifs, les urbains entament un 
changement de réflexion : la revalorisation 
des cours d’eau urbains devient essentielle 
car ils constituent le patrimoine de la ville, 
et participent à son identité. Influencés par 
les écologistes, cette tendance est suivie 
par le gouvernement qui déploiera des 
politiques de l’environnement et dont les 
préoccupations se tourneront vers la qualité 
de vie en ville.

	 Les nouvelles politiques relatives 
à l’eau et au développement durable in-
tègrent les mécanismes naturels des cours 
d’eau et traitent désormais la totalité de leur 
parcours. Les opérations de requalification 
des rives des fleuves et rivières mènent à la 
collaboration nouvelle entre divers acteurs 
(collectivités locales, Agences de l’eau, asso-
ciations de riverains …)  pour travailler en-
semble à la préservation de ce patrimoine 
naturel, au cadre de vie qu’il peut offrir, tout 
en facilitant son appropriation (G. Lechner,  
2006). 
	 Désormais indissociable du 
développement durable, le changement 
climatique et ses conséquences sont au-
jourd’hui largement répandus en France. 
Les politiques urbaines tentent d’intégrer 

les nouveaux enjeux que cela sous-entend, 
dont la recrudescence des inondations 
liée aux bouleversements du climat. L’arti-
ficialisation des sols en ville est désormais 
controversée. Ainsi, la  volonté de remise 
en valeur des fleuves semble passer par un 
retour à l’état plus sauvage des cours d’eau. 
La renaturation des berges présente de 
nombreuses qualités : elle permet la régu-
lation de l’étiage et des crues, le traitement 
naturel de l’eau et l’épanouissement des 
populations aquatiques. 
	 Les villes ont rapidement su 
prendre avantage de cette situation. La 
nouvelle approche pour le traitement de 
ces fleuves permet de pallier à la dégrada-
tion de leurs abords tout en améliorant leur 
mécanisme naturel et consolide l’identité 
qu’ils apportent à leur ville hôte. Ils consti-
tuent par ailleurs un facteur de développe-
ment de par leur caractère récréatif, culturel 
et touristique pour les populations. 

	 En 1992, est élaborée la loi sur 
l’eau, traductrice de l’attention portée à 
l’écologie et à la préservation des espaces 
naturels et leur équilibre. Elle affirme l’eau 
comme patrimoine commun, et reflète les 
nouvelles préoccupations environnemen-
tales qui annonceront les débuts du déve-
loppement durable. Les réflexions relatives 
à ce sujet, assoient une politique fluviale 
et remettent en question le modèle tech-
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nique d’aménagement des fleuves et de ses 
alentours. De nombreuses villes se lancent 
ainsi dans des projets de reconquête de 
leur cours d’eau, en adoptant de nouvelles 
stratégies qualitatives à long terme. 
	 Ce virage social et environne-
mental se poursuit par l’organisation de 
nombreuses réunions de concertation sur le 
sujet. En 2007, le Grenelle de l’Environne-
ment  définit un ensemble de mesures pour 
la protection de l’environnement. Un nou-
vel outil émerge : la Trame Verte et Bleue, 
dont les décisions d’aménagement du 
territoire devront désormais tenir compte. 
Cet outil constitue un des plus gros pro-
jets officiels du pays, portant engagement 
national pour l’environnement. Il assure 
une continuité écologique entre les grands 
espaces de nature par le biais de corridors 
écologiques. Ces connexions doivent être 
réalisées à toutes les échelles : à partir des 
berges d’un cours d’eau jusqu’aux grands 
axes migratoires européens. La trame verte 
et bleue a ainsi pour vocation d’assurer la 
prise en compte de la préservation de la 
biodiversité dans les décisions relatives 
aux projets d’aménagement et ceci de fa-
çon durable, en affirmant une multi-fonc-
tionnalité des espaces concernés. Au delà 
des réponses aux enjeux écologiques, cet 
outil impose aux projets d’aménagement 
de participer à l’amélioration   du cadre  
de vie, à son attractivité résidentielle 
et touristique (Ministère de la Transition 
écologique et solidaire, 2017). 



Figures 21, 22 et 23 : Les berges du Rhône le long de l’avenue Leclerc à Lyon © Rues de Lyon, 2018

	 La ville de Lyon s’est ainsi inscrite dans la lignée de ces politiques environnemen-
tales. 
	 Dès les années 1980, la ville se soucie de l’état environnemental des berges du 
Rhône et de la Saône. De ce fait, l’agglomération est la première à se lancer dans l’élabora-
tion d’un plan de réaménagement des rives du Grand Lyon, sur une distance supérieure à 
200 kilomètres. Ce projet, « Plan bleu, schéma d’aménagement des berges de la Saône et 
du Rhône », mis en oeuvre par l’Agence d’urbanisme de l’agglomération,  fut approuvé en 
1991 et mis à jour en 1997 (G. Lechner, 2006). Il propose un schéma global d’aménage-
ment des zones « bleues » parsemées dans les 27 communes que compte l’agglomération 
au bord des deux fleuves, en les inscrivant dans une démarche globale pour plus de clarté, 
de logique et d’efficience.  Une des vocations principales de ce projet réside dans la pré-
vention contre les risques de crues et de pollutions, en  s’appuyant sur la préservation des 
milieux naturels et leur remise en état dans des zones rendues à la nature sur les berges des 
fleuves (figure 11). Ces zones tampon requalifient l’environnement de ces sites, offre plus 
de souplesse aux fleuves et peuvent accueillir des loisirs, offrir un cadre de vie plus qualitatif, 
et assurer la restauration des espaces dégradés (G. Lechner, 2006). 

	 Ainsi la préoccupation nouvelle des berges en milieux urbain constitue un mail-
lon supplémentaire à la longue histoire de la relation des villes françaises à leurs fleuves. 
Une relation tantôt de connivence, de désintérêt, de mésestime ou de simple cohabita-
tion. Néanmoins, la reconquête de ces espaces fluviaux semble présenter une nouvelle 
opportunité de réinvestir des espaces abandonnés à proximité des zones urbaines tout en 
redonnant aux fleuves plus d’espace et plus de qualités (environnementale, récréative, tou-
ristique).
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Chapitre 3 : Vers un changement de paradigme en France et aux Pays-Bas

1. Les nouveaux défis de l’eau en ville face au changement climatique

	 L’évolution de l’empreinte hu-
maine à l’échelle mondiale inscrit les villes 
d’aujourd’hui  dans un contexte de chan-
gement climatique, dont elles doivent plus 
que jamais affronter les conséquences. 
La France et les Pays-Bas, affectés par la 
montée des eaux et des vagues de chaleur 
jamais connues auparavant, ont réalisé 
l’ampleur des nouveaux défis que le chan-
gement climatique impose.

	 L’activité humaine générée de-
puis des siècles et ses conséquences qui ne 
cessent de prendre de l’ampleur, semblent 
avoir atteint les limites de l’environnement 
qui nous entoure. Le XXIème siècle tire la son-
nette d’alarme. La nature ne semble plus 
être en mesure d’absorber ces cataclysmes 
sans opérer des rappels violents et meur-
triers si aucune prise de conscience et chan-
gements ne sont réalisés : typhons, pluies 
diluviennes, raz-de-marée, et sécheresses 
se répètent, s’intensifient et mutilent nos 
villes. 
	 Le réchauffement de la planète 
poursuit sa course, exacerbant les phéno-
mènes météorologiques extrêmes. Une 
étude portée par la revue Climatic Change 
en 2018, affirme d’ici les prochaines an-
nées, l’accentuation des pluies extrêmes 
dans des périodes de temps plus rappro-

sion foncière, à la construction d’infrastruc-
tures et de logements dans des zones 
inondables, exposant encore davantage les 
populations au risque. 
	 La recrudescence des crues et 
inondations bouleverse les structures éta-
blies par l’homme, charriant parfois des 
matières polluantes, entraînant la pollu-
tion des eaux saines et causant ainsi des 
problèmes sanitaires graves. Les sols sont 
également affectés par ces substances 
drainées par l’eau auxquelles s’ajoutent 
un appauvrissement causé par la main de 
l’homme : les sols agricoles dégradés par 
l’usage de substances chimiques qui remo-
dèlent leur structure, ne peuvent plus as-
surer leur mécanisme d’absorption. A l’état 
naturel, leurs propriétés organiques leur 
confèrent une forte structure absorbante, 
leur permettant de se comporter telles des 
éponges et d’emmagasiner d’importants 
volumes d’eau.  Une étude réalisée par le 
Rodale Institute, organisme travaillant à la 
recherche en agriculture biologique, dé-
montre qu’un sol biologique riche en ma-
tière organique est en mesure d’assimiler 
20% d’eau de plus qu’un sol dégradé par 
les substances chimiques, équivalent à 
quelques 200 000 litres de plus par hectare 
(Rodale Institute, 2018). Un sol naturelle-
ment composé constitue donc un maillon 

chées. Avec l’augmentation des tempéra-
tures, l’air se réchauffe et stocke davantage 
d’humidité. L’augmentation d’un degré 
équivaut à 7% d’humidité de plus, ce qui 
amènerait à gonfler les volumes d’eau de 
pluie de 20% à la fin du siècle (Y. Tremblay 
et S. Somot, 2018). Les températures plus 
clémentes entament par ailleurs, une fonte 
des glaces plus rapide et plus importante. 
	 Les cours d’eau se gonflent, la 
mer et les océans aussi tout en subissant 
les remodelages de l’homme, les sculptant 
pour ses besoins mais modifiant profon-
dément leur structure et celle de leur envi-
ronnement proche, entravant leur capacité 
naturelle d’absorption. Une proportion im-
portante de la structure naturelle, absorbant 
les crues et autres excès en eau tels que les 
espaces boisés, les zones humides et les 
marais, ont parfois été effacés du paysage 
au profit des villes d’aujourd’hui. A force 
de béton, d’asphalte et autres matériaux 
imperméabilisants, les villes sont devenues 
de vrais terrains artificiels hermétiques à 
l’eau. La croissance de l’urbanisation et son 
étalement urbain transforme et empêche le 
drainage naturel de l’eau. La pression dé-
mographique qui pèse aujourd’hui de plus 
en plus sur des noyaux urbains amplifie le 
phénomène, l’artificialisation des sols se 
poursuit, s’accélère et pousse, sous la pres-
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essentiel à l’absorption des eaux de pluie, 
pouvant absorber entre 40 et 100 milli-
mètres d’eau par heure pendant que les 
sols dégradés (représentant une majorité 
des sols), ne peuvent en assimiler seule-
ment deux (J. Caplat, 2015). Des sols satu-
rés mènent ainsi au ruissellement de l’eau, 
qui s’ajoute à celui véhiculé par les surfaces  
artificielles imperméables de la ville. 
	 Bien que les épisodes pluvieux 
extrêmes s’intensifient et s’accélèrent, les 
périodes de sécheresse suivent  en paral-
lèle une évolution similaire. Le change-
ment climatique annonce des périodes 
sans pluies plus longues, et plus intenses 
en période estivale dans les années à venir. 
Et si le réchauffement de l’atmosphère lui 
permet de se charger en eau, les sols, eux, 
s’en appauvrissent par évapotranspiration. 
La demande en eau douce augmentera 
alors que la montée des eaux de mer salera 
les cours d’eau et les eaux souterraines. Ce 
phénomène propulse ainsi des popula-
tions et des territoires dans une situation de 
stress-hydrique et l’on pourrait venir à man-
quer de cette ressource, même dans des 
régions du monde comme les Pays-Bas, où 
l’eau semble être, à première vue, présente 
en quantité inépuisable (D. Burg, 2018). 
	 Par ailleurs, le ressenti de ces va-
gues de chaleurs en ville est accentué par la 
minéralisation des sols, créant des îlots de 
chaleur. Ces zones présentent, de par leur 
configuration, des températures plus im-

portantes que dans les secteurs alentours,
conséquences de choix d’aménagements 
artificiels. Les écarts de température entre 
un îlot de chaleur et des zones environ-
nantes peut atteindre les 12°C de diffé-
rence. Ces secteurs peuvent être d’enver-
gure très locale, se limitant à une parcelle, 
ou plus importante, englobant une ville 
entière. Les conséquences du phénomène 
inquiètent. Il impacte lourdement la qualité 
de vie en ville, la santé et l’environnement 
pourtant vital à la vie humaine. Conjointe-
ment aux variations de températures liées 
au changement climatique, les îlots de 
chaleur urbains entraînent des variations 
climatiques locales dont la qualité de l’eau, 
de l’air et les écosystèmes environnants pâ-
tissent (Vivre en ville, ca 2018). 
	 Enfin, ces grandes variations cli-
matiques contribuent à la fragilisation de 
nombreuses infrastructures de  protection 
telles que les digues et les barrages. Les 
matériaux deviennent moins souples, cas-
sants, et finissent par céder sous l’assaut des 
chocs qu’ils n’absorbent plus. 

	 Les bouleversements opérés par 
les changements climatiques s’expliquent 
par une transformation massive et en 
profondeur des sols et du paysage. Ils im-
posent une grande remise en question sur 
la façon dont les terres sont planifiées , et in-
terrogent sur la gestion de l’eau, ses usages 
et sa présence en ville. 
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2. Le retour de la nature en ville au coeur des préoccupations

	 L’expansion des villes dans le 
monde s’est pendant longtemps faite aux 
dépends de la nature. Trop préoccupé par 
le développement de ses activités, l’homme 
n’a d’abord pas estimé la présence de la na-
ture en ville comme prioritaire et a parfois 
même chercher à la combattre. 
	 La France et les Pays-Bas se 
sont pendant longtemps obstinés dans la 
construction d’édifices voués à la maîtrise 
des eaux, et à l’artificialisation des sols, ne 
pensant pas aux services qu’elle peut assu-
rer pour le développement et le bon état de 
leurs villes. 
	 Longtemps associées aux loisirs, 
les trames vertes et bleues ne furent pas 
envisagées comme un facteur essentiel à la 
vie urbaine, mais plutôt comme un facteur 
hygiénique pouvant améliorer le cadre de 
vie. Cependant, depuis plusieurs dizaines 
d’années la notion de nature en ville im-
plique plus que cela. Elle est l’élément clé à 
l’adaptation des villes aux changements cli-
matiques, porteuse de bien être et d’améni-
tés essentielles au fonctionnement durable 
de notre société. 
	 Les Pays-Bas et la France l’ont 
désormais bien compris. Il n’est plus ques-
tion de travailler contre la nature  mais avec 
elle. Ils repensent aujourd’hui leur modèle 
de développement, ne cherchant plus à 
domestiquer l’eau et à refouler la nature 

aux portes de la ville, mais à retirer de leur 
présence les bénéfices qu’ils ont à offrir (in-
vestissements moins coûteux, plus grande 
qualité paysagère, amélioration des condi-
tions pour la santé, plus grande efficience 
des procédés naturels) . 

	 Ainsi, de nombreuses incitations 
politiques émergèrent pour repenser la 
place de la nature en ville avec néanmoins 
un souci de rentabilité économique. Le sou-
hait d’une nature en ville plus prégnante 
s’est traduite par la création de multiples 
équipements et technologies dans les amé-
nagements verts. Une véritable ingénierie 
écologique se déploie pour apporter des 
réponses douces, innovantes et durables 
(C. Carré, 2015). 
	 Même si cette tendance au retour 
de la nature n’est pas nouvelle, elle n’est au-
jourd’hui plus remise en question. En effet, 
aux XIXème  et XXème siècle, l’idée des cités jar-
dins d’Ebenezer Howard ou le modèle de la 
ville s’articulant avec la nature de Le Corbu-
sier, étaient déjà précurseuses du concept 
de la nature en ville. Bien que séduisantes, 
ces idées échouèrent à l’époque face à l’im-
portance de procédés révolutionnaires tels 
que l’automobile, qui semblait offrir bien 
plus d’avantages, mais dont on ne réalisera 
les conséquences désastreuses que bien 
plus tard.
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	 Aujourd’hui, les urbanistes ré-
fléchissent à la façon dont la nature peut 
être réintroduite en ville tout en offrant des 
approches paysagères et des solutions tech-
niques. Cette volonté d’un retour de la nature 
en ville et les interrogations liées à la gestion 
des eaux de pluies, ont ainsi fait émerger 
un nouveau concept : celui de la «  sponge 
city » ou « ville éponge », visant à minimiser 
les conséquences des inondations en absor-
bant les eaux de pluies torrentielles. Lancé 
en 2014 par la Chine, ce concept s’appuie 
sur l’élaboration d’un programme national 
dont l’objectif est de rendre 80% des zones 
urbaines aptes à absorber 70% des eaux de 
pluies d’ici 2030. Est couplé à cet objectif, ce-
lui de la valorisation de ces eaux dans un sou-
ci de sécurisation d’approvisionnement en 
eau de ces aires urbaines. Ces villes éponge 
reposent sur un système de drainage plus 
adapté au territoire, inspiré du cycle naturel 
de l’eau : toits végétalisés, jardins pluviaux, 
revêtements poreux, permettent de contrer 
les îlots de chaleur (Vinci, ca 2018).

 	 La France et les Pays-Bas suivent 
le phénomène, s’en inspire, et parsèment 
leur paysage de jardins de pluie, collectant, 
valorisant et évacuant à petit débit les eaux 
de pluies. Une tendance qui semble vouloir 
prendre de l’ampleur et que nous aborderons 
plus en détail dans la troisième partie de ce 
mémoire, à travers les villes de Nantes et 
Amsterdam, référentes en la matière.

Figure 24 : Gardens by the bay à Singapour © Henri Presson, 2017

Figure 25 : Le parc Yanweizhou à Jinhua,  en Chine © Agence Turenscape, 2017
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3.  L’apparition du concept de résilience : une ville qui se veut durable

	 On ne peut parler aujourd’hui 
de ville et de changement climatique, sans 
aborder la notion de résilience. 

	 Le concept de résilience urbaine 
trouve en premier lieu son fondement 
dans la notion de « résilience écologique », 
avancée en 1973 par l’écologue canadien 
Holling. Il l’a défini comme l’aptitude d’un 
système à assimiler les perturbations à la 
suite desquelles il parvient à se réorganiser 
pour recouvrir ses fonctions. L’idée étant 
que, tel un écosystème, la ville est conti-
nuellement soumise à des changements 
que l’on ne peut prévoir, mais qui parvient 
à s’auto-organiser pour se ré-équilibrer (C. 
Voisin-Bormuth, 2018).
	
	 Cette notion est ainsi souvent 
associée aux risques, et implique donc des 
dommages puisqu’elle rend compte de 
l’aptitude d’un système à récupérer suite 
aux chocs qu’il a subit. Ce concept renvoie 
également à la notion d’incertitude, et 
sous-entend l’incapacité de faire disparaître 
la totalité des dommages. Le concept de 
résilience est employé dans la gestion des 
risques urbains, dans le sens où, bien que 
les avancées techniques progressent, au-
cune ville n’est immunisée contre l’appari-
tion d’une catastrophe ( D. Serre, 2013). 
	 Affronter les changements, lents 

et dévastateurs, et les secousses, brusques 
et foudroyantes,  est le lot commun des 
villes depuis la nuit des temps. Néanmoins, 
elles font désormais face à des chocs plus 
violents, plus nombreux et plus intenses. 
Ainsi, la volonté de rendre les villes rési-
lientes apparaît aujourd’hui  essentielle, 
et s’impose dans beaucoup de stratégies 
d’aménagement dont la France et les Pays-
Bas ne font pas exception.
	 L’échelle de la ville semble être la 
meilleure pour gérer les risques auxquels 
elles sont exposées et présenter la forme 
de gouvernance la plus adaptée et efficace 
pour se faire. Paradoxalement, ce sont les 
villes qui essuient le plus les conséquences 
des aléas qu’elles alimentent (C. Voisin-Bor-
muth, 2018).
	 Ainsi, la notion de résilience est 
souvent rattachée à celle de durabilité. Une 
ville sachant anticiper, absorber, atténuer, 
s’organiser en conséquence et revenir à 
un état d’équilibre, peut sembler durable.  
Néanmoins, il apparaît important de bien 
identifier les éléments rendant compte 
d’une résilience : en effet, la ville peut ques-
tionner la durabilité du territoire, à l’instar 
des bidonvilles qui démontrent une forme 
d’occupation plus résiliente que jamais, 
mais qui ne correspond pas à un système 
durable de façon générale (M. Toubin et al., 
2012).

	 En France et aux Pays-Bas, la ré-
silience alimente de nombreuses réflexions 
et est retranscrite dans les politiques ur-
baines face au changement climatique, 
dans le but de donner aux villes de demain 
les outils leur permettant de se relever des 
prochaines catastrophes potentielles. 
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PARTIE II - La gestion de l'eau en France et aux Pays-Bas : deux approches différentes

	 La France et les Pays-Bas présentent de nombreuses 
villes installées le long de cours d’eau ou de rivages maritimes. 
Qu’il s’agisse d’une mer, d’estuaires, de  fleuves ou bien encore de 
rivières, ces villes sont bien souvent menacées par le risque inon-
dation issu de cette cohabitation. Aux Pays-Bas, la terre naît même 
parfois de l’eau grâce à des systèmes d’ingénierie sophistiqués, par-
ticipant à la culture de l’eau du pays. En France, le maillage fluvial a 
dessiné le paysage avant d’être lui même redessiné par la main de 
l’homme.
	 Face au risque, les villes sont devenues actrices de leur 
propre protection. Elles ont dû adopter une stratégie adaptée pour 
vivre  l’eau au quotidien, au travers d’infrastructures et d’aménage-
ments parfois complexes, mais aussi par l’organisation d’un jeu 
d’acteurs propre à son territoire, empreint de son histoire et de sa 
culture.   

	 Cette partie se réfère majoritairement à deux rapports 
d’évaluation des systèmes de gestion de l’eau en France et aux 
Pays-Bas. Pour la France, l’évaluation est reportée en 2013, par le 
député Michel Lesage. L’Organisation de Coopération et de Déve-
loppement Economique (OCDE) a réalisé une évaluation du sys-
tème néerlandais en 2014. 
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Chapitre 4 : Un système de gestion de l’eau interdépendant aux Pays-Bas

1.  Une gouvernance de l’eau multi-niveaux : un Etat fortement engagé et des organes décentralisés autonomes

	 Le secteur de l’eau aux Pays-Bas 
est caractérisé par l’action d’organisations 
publiques agissant aux niveaux réglemen-
taire et exécutif. Désignée comme un bien 
commun, l’eau a d’ailleurs toujours été aux 
mains du secteur public, et a toujours ras-
semblé les populations, dont les premiers 
conseils de l’eau remontent à plus de 800 
ans (F. De La Mure, ca 2015).
	 La gestion de l’eau aux Pays-Bas 
est donc une responsabilité publique, qui 
s’organise à plusieurs niveaux : le gouver-
nement central, les provinces, les autorités 
régionales de l’eau et les municipalités ont 
chacun des missions et des responsabilités 
dans ce domaine. Le secteur privé joue éga-
lement un rôle important dans ce système 
par l’intermédiaire de partenariat avec les 
organisations publiques (OCDE, 2014). 
	 La mise en oeuvre de la politique 
de l’eau aux Pays-Bas revient à six entités 
publiques.

	 Le gouvernement central, repré-
senté par le Ministère des Infrastructures 
et de l’Environnement, est responsable de 
la politique nationale de l’eau. Elle se doit 
d’être en cohérence avec les politiques me-
nées dans les autres domaines d’action qui 
lui sont liées (aménagement du territoire, 

développement économique…), ainsi 
qu’avec les grandes directives européennes. 

	 Le Rijkswaterstaat, l’autorité na-
tionale de l’eau, est l’organe exécutif du 
Ministère des Infrastructures et de l’Environ-
nement. D’une certaine façon, il peut être 
comparé aux Ponts et Chaussées en France. 
Créé en 1798, cette autorité était d’abord 
responsable  de la construction et de l’entre-
tien des infrastructures routières et fluviales. 
Depuis son rôle a évolué, le Rijkswaterstaat 
est aujourd’hui en charge de la protection 
du pays contre les inondations, et conseille 
notamment la commission Delta pour la 
production de connaissances relatives au 
Programme Delta, appuyant la capacité de 
développement des savoirs et construisant 
des synergies avec d’autres instituts de re-
cherches comme Deltares, des universités 
et le marché commercial, tout en conservant 
ses compétences initiales  en matière de sé-
curité routière et d’entretien des axes rou-
tiers principaux (Rijkswaterstaat, ca 2019). 
Cette organisation gère ainsi l’ensemble 
des polders,  les digues et les écluses, les 
stations d’épuration et les stations de pom-
page. Elle rassemble quelques 10 000 em-
ployés répartis en dix conseils régionaux et 
six services spécialisés (Deltawerken online, 

2004). Le Rijkswaterstaat joue ainsi un rôle 
important dans le développement des poli-
tiques de l’eau, particulièrement en ce qui 
concerne le développement et le design de 
grands projets hydrographiques. Il est no-
tamment activement engagé dans le projet 
«Room for the River» en ce qui concerne 
l’élaboration des politiques d’aménage-
ment et de gestion de l’eau, et leur mise en 
oeuvre. 

	 A plus petite échelle, la gestion 
du réseau hydrographique est assurée 
par les Waterschappen (H. Havekes et al., 
2017). Ces agences de l’eau, aussi appelées 
autorités régionales de l’eau, possèdent le 
même statut que les municipalités mais 
sont uniquement concernées par l’exé-
cution des tâches relatives à la gestion de 
l’eau. Elles figurent parmi les plus anciennes 
institutions néerlandaises. En effet, les pre-
mières formes d’organisation assimilables 
aux autorités régionales de l’eau remontent 
au Moyen-Âge, à l’époque où les villages se 
rassemblaient pour construire des digues 
de protection (Sénat, 2016). Elles sont ca-
ractérisées par une entière autonomie,  et 
sont indépendantes de l’Etat et des gouver-
nements provinciaux et municipaux. 
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	 Leur secteur d’action ne suit ni 
les limites provinciales, ni municipales, 
mais s’inscrivent dans un découpage défini 
par les bassins versants. Plus de la moitié 
de ces autorités ont d’ailleurs un caractère 
interprovincial. Elles travaillent à la sécurité 
contre le risque inondation en prêtant atten-
tion au maintien des niveaux de l’eau, elles 
sont responsables de sa qualité à travers la 
gestion du sytème de traitement des eaux 
usées, elles gèrent les voies navigables et 
décident des travaux à réaliser, en étant 
autonome dans le choix de leurs dépenses 
grâce à leur système de taxation (H. Ha-
vekes et al. , 2017). Chaque autorité est di-
rigée par un conseil élu par élection directe. 
Doivent être représentés dans ce conseil, les 
résidents de l’autorité régionale de l’eau, les 
propriétaires terriens (en particulier les agri-
culteurs),  les propriétaires de zones natu-
relles, et les entreprises représentant le sec-
teur privé. Les propriétaires désignent leurs 
représentants; les “pollueurs” (habitants 
et industriels) et les “intéressés” (citoyens) 
sont le plus souvent désignés par les muni-
cipalités et par les Chambres de Commerce. 
Le président est nommé par la couronne. 
Ces cinquante dernières années, les Water-
schappen ont connu un important proces-
sus de fusion : en 1950, on en dénombrait 
2650, contre 21 aujourd’hui (H. Havekes 
et al. , 2017). Ces fusions s’expliquent par 
les trois raisons suivantes : l’inondation de 
1953 a causé de nombreux dégâts finan-
ciers, dont les plus petites autorités régio-

nales n’ont pas réussi à se relever; à partir 
de 1970, la mission de gestion de la qualité 
de l’eau, y compris le traitement des eaux 
usées a été attribuée à ces autorités, et la 
construction et l’entretien de grosses struc-
tures nécessitent une base administrative 
et financière solide. Enfin, les politiques 
gouvernementales visent à atteindre une 
gestion de l’eau intégrée, pour inclure les 
intérêts, les ressources et les contraintes de 
l’ensemble des acteurs concernés, ce qui va 
à l’encontre de l’ancienne configuration se-
lon laquelle différentes autorités régionales 
effectuaient les mêmes tâches, au sein d’un 
même bassin versant (H. Havekes et al. , 
2017).
	 Chaque autorité régionale pos-
sède sa propre structure financière grâce à 
un système de taxation. Celui-ci lui permet 
de couvrir les dépenses liées au traitement 
des eaux usées, au fonctionnement des sta-
tions de pompage pour maintenir le terri-
toire au sec, à l’approvisionnement en eaux 
de surface et aux rejets dans ces eaux. 
	 Parallèlement, face aux tra-
vaux de construction et à l’entretien des 
structures de défense gigantesques, ces 
autorités régionales ont obtenu le soutien 
d’une banque spécifique, la Nederlandse 
Waterschapsbank n.v. (NWB bank). Cette 
banque alloue des prêts uniquement aux 
entités opérant dans le domaine de l’appro-
visionnement en eau et à l’environnement 
et permet d’assurer un financement stable 
des politiques de l’eau (OCDE, 2014). 

	 Les douze provinces (carte 4)
doivent assurer la planification du territoire, 
le développement des plans d’eau souter-
raines ainsi que leur réglementation.  Elles 
sont responsables du choix d’institution 
d’une agence de l’eau, et de son contrôle 
par l’envoie d’instructions d’ordre régle-
mentaire. Enfin, elles assurent la surveil-
lance des infrastructures de défense contre 
la montée des eaux, dispensent les autori-
sations de pomper les eaux souterraines et 
assurent la cohérence de l’ensemble des 
politiques qu’elles adoptent avec celles des 
autres provinces (Sénat, 2016).

	 Les municipalités sont respon-
sables de l’aménagement du territoire au 
niveau de la ville, elles gèrent le système 
d’égouts, l’assainissement urbain et la col-
lecte des eaux de pluie dans les aires ur-
baines. 

	 Le secteur privé peut se voir at-
tribuer des missions par l’intermédiaire de 
contrats avec les autorités publiques. Il peut 
s’agir de contrats pour la construction ou 
l’entretien de digues, de barrages ou autres 
ouvrages. 
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	 Enfin, le « Deltacommissaris » ou 
« Commissaire du Delta », est responsable, 
sous la tutelle du ministre, du suivi de la po-
litique de valorisation du delta des Pays-Bas 
(sécurité de la zone, approvisionnement en 
eau douce du pays par des stratégies du-
rables, protection du delta Rhin-Meuse…). 
Le Commissaire du Delta est choisi par 
le Roi pour une période de 7 ans (Sénat, 
2016). 

	 Au niveau législatif, la gestion 
de l’eau aux Pays-Bas se réfère à un seul et 
unique texte : la loi sur l’Eau. Modifié puis 
adopté en 2011, ce texte a subit un certain 
nombre de remaniements afin de réduire 
le nombre de références législatives exis-
tantes. Cette loi a pour ambition de prévenir 
et limiter les inondations et les dommages 
qu’elles occasionnent, assurer l’approvision-
nement en eau potable,  veiller au bon état 
chimique et écologique des milieux aqua-
tiques et veiller au bon fonctionnement des 
entités en charge de la gestion de l’eau (Sé-
nat, 2016). 
	 Conformément à cette loi, le Mi-
nistère des Infrastructures et de l’Environne-
ment applique pour une durée de 6 ans un 
plan national de l’eau, avançant les grandes 
intentions à poursuivre. 
	 Chaque province élabore person-
nellement son document de planification 
dans le champ de la gestion de l’eau sur 
son territoire. Son action, conjuguée à celle 
des offices de l’eau, permet la conception 

des plans municipaux relatifs aux eaux 
usées (Sénat, 2016). 
	 Selon le rapport publié en 2014 
par l’OCDE, intitulé Water Governance in 
the Netherlands. Fit for the future?  , une 
nouvelle loi sur la planification écologique 
devrait être produite dans les années à ve-
nir. Elle devrait se substituer à ces différents 
plans, pour les réunir en un seul et unique 
plan issu des réflexions du gouvernement 
et des provinces. 

	 Ainsi, la gestion de l’eau aux 
Pays-Bas est le fruit de la collaboration entre 
plusieurs organismes, dont les politiques 
relatives au risque inondation imprègnent 
les missions de chacun d’entre eux. Ce sys-
tème qui semble aujourd’hui si bien rôdé, 
se caractérise par une relation d’interdé-
pendance entre chacun de ses organes, et 
une réelle volonté de simplification tant au 
niveau législatif qu’administratif. En effet, le 
système néerlandais est le résultat de plu-
sieurs décennies d’ajustements, de fusions 
et de coordination entre les différentes 
structures impliquées. Les autorités natio-
nales ont été réorganisées pour améliorer 
leur capacité stratégique, les autorités ré-
gionales de l’eau ont été consolidées en un 
plus petit nombre d’entités de plus grande 
taille, et ont acquis de nouvelles fonctions. 
Enfin, la réglementation a été regroupée 
dans un seul écrit, le « National Water Act » 
(loi sur l’eau).
	 L’ensemble des décisions est 

issu de diverses négociations entre les dif-
férentes parties prenantes, un processus 
inévitable dans la conduite du projet pour 
assurer une responsabilité partagée au re-
gard du risque (JJ. Terrin, 2014). 
	 En 2012, loi Delta est passée aux 
Pays-Bas, pour répondre aux défis actuels et 
futurs concernant la sécurité de l’eau et l’ap-
provisionnement en eau potable (OCDE, 
2014). 
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2. Un système qui repose sur une culture du consensus 

	 La gestion de l’eau aux Pays-Bas est au-
jourd’hui considérée comme un modèle de réussite 
dans le domaine. 
	 Etablie sur un territoire fortement contraint 
et vulnérable, la société néerlandaise est néanmoins 
parvenue à tirer avantage de cette situation en se 
structurant notamment autour de valeurs fortes qui 
perdurent à travers le temps. 

	 Ainsi, la valeur du consensus se situe au 
fondement même de la démarche néerlandaise et 
imprègne la culture locale. Dialogue, écoute et par-
tage d’idées constituent des processus incontour-
nables dans les prises de décisions. 
	 Historiquement, l’aménagement aux 
Pays-Bas a longtemps été le fruit d’un équilibre 
entre les grandes communautés religieuses (Catho-
liques et Protestants) et idéologiques (Socialistes et 
Libéraux). Cet équilibre résulte d’une démocratie 
consociationaliste, c’est-à-dire, un système démo-
cratique qui tient compte du caractère hétérogène 
de la population pour assurer un partage du pou-
voir entre les différentes élites de ces régimes, en 
excluant toute logique de majorité ou de discrimi-
nations religieuses, linguistiques ou ethniques (J. 
Lacabanne, 2016). Par ailleurs, le vote obligatoire 
jusqu’en 1975, a consolidé cette démarche et inscrit 
dans les esprits une forte implication citoyenne dans 
les prises de décision. Bien que l’équilibre entre les 
différentes communauté soit aujourd’hui plus flou, 
chacune d’entre elles restent toutefois représentées 

sur la scène politique (L. Saffon et al., 2016).
	 A cela s’ajoute une vraie valeur d’ouver-
ture d’esprit chez les Néerlandais. Pôle économique 
incontournable depuis le XVIIème siècle, ils ont 
longtemps été au coeur des échanges internatio-
naux, et dont l’activité de transit de marchandises 
perdure dans le processus de mondialisation, grâce 
au port de Rotterdam et  à l’aéroport Ams-
terdam-Schiphol. Par cette ouverture, les Pays-Bas se 
sont dotés d’une société cosmopolite car favorable à 
l’intégration de minorités ethniques et religieuses.  
	 La confiance constitue enfin une va-
leur clé nourrissant l’approche néerlandaise. Elle 
puise son fondement dans la culture planifica-
trice de ses habitants soumis a des contraintes 
naturelles exceptionnelles. Menacé par les 
eaux, ce territoire conquis en partie sur la mer à 
force de travail et d’efforts constants a entraîné une 
mobilisation remarquable de la part de ses habi-
tants. Face à l’urgence du contexte territorial, les di-
vergences ont dû laisser la place aux convergences 
pour l’intérêt de tous, et la parfaite maîtrise du ter-
ritoire s’est imposée. Ainsi les ingénieurs occupent 
une place centrale dans l’aménagement du pays. 
Maîtriser ces risques naturels et ces terres menacées, 
c’est assurer la bonne santé de ses habitants mais 
aussi de son économie. 

	 C’est avec cette culture si particulière que 
les Néerlandais ont su s’adapter au contexte men-
çant de leur territoire et se sont construits.
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	 Dans ce contexte d’urgence où les dom-
mages potentiels peuvent s’avérer immenses, la 
nécessité de se défendre contre l’eau a contraint les 
Néerlandais à s’unir pour développer des stratégies 
à long terme, à  développer un pragmatisme et une 
réactivité exceptionnelle, et a incité l’Etat à centrali-
ser les moyens d’actions. 
	 Soumis à une pression foncière très forte, 
il doit notamment parvenir à allier protection du ter-
ritoire à son optimisation et à sa durabilité. Fort de 
son système traditionnel consociatif, une culture  de 
la « démocratie de consensus » s’impose. Aux Pays-
Bas, le vote majoritaire ne fait pas l’unanimité et est 
même perçu comme élitiste : la décision n’est pas 
le fruit d’une majorité primant sur une minorité. 
Et si une décision commune à l’ensemble des par-
ties-prenantes  est impossible, alors le compromis 
sera la solution pour rassembler tout le monde (P. 
Bijsmans, 2017). L’affrontement d’idées ne nourrit 
pas le débat aux Pays-Bas. La négociation est ainsi 
au coeur des politiques néerlandaises, qui préfèrent 
éviter le conflit et trouver un terrain d’entente com-
mun même si cela requiert à fortiori plus de temps.  
Ce système permet ainsi d’établir des bases solides, 
ensuite adoptées et appliquées  plus rapidement et 
efficacement (V. Merk, 2016). 

	 Cette culture de l’adoption de décisions 
communes se matérialise notamment par l’exemple 
symbolique du poldermodel. Le 24 novembre 1982, 
le pays signe les accords de Wassenaar, lesquels dé-
cident de modérer les salaires et de restreindre le 

temps de travail dans un contexte de crise écono-
mique. L’abaissement des salaires est contrebalancé 
par une diminution des impôts accordée par le pou-
voir en place. De la même façon, la diminution du 
nombre d’heures travaillées permet de restreindre 
le chômage. Ainsi les Pays-Bas ont pu se montrer 
compétitifs dans un contexte économique difficile 
partout en Europe. Ces accords ont prouvé qu’em-
ployeurs et employés pouvaient transformer leur 
traditionnelle discordance en une  collaboration, 
dans l’intérêt de tous. Ainsi le modèle polder traduit 
l’héritage culturel néerlandais : on considère l’avis 
de tous pour concevoir le compromis le plus profi-
table à l’ensemble des acteurs. Les Pays-Bas héritent 
ainsi d’une certaine réticence aux démarches des-
cendantes, ou top-down. 
	 Cette culture du consensus n’épargne 
donc pas le système de gestion de l’eau aux Pays-
Bas. Une infrastructure sophistiquée à été construite 
et mise en oeuvre à travers un système de gouver-
nance de l’eau spécifique qui combine des démo-
craties fonctionnelles, avec des autorités centrales, 
provinciales et locales. Les acteurs sont engagés 
dans une « approche polder » particulière, avec des 
valeurs de concertation, basées sur la négociation, 
le compromis et le consensus dans la prise de dé-
cision. Ce processus selon lequel «  personne ne 
fait rien tant que tout le monde n’est pas d’accord » 
permet une forte coordination entre les différents or-
ganes responsables de la gestion de l’eau et permet 
d’appliquer les décisions à travers l’ensemble du ter-
ritoire (OCDE, 2014). 
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3. L’exemple unique de Waternet à Amsterdam : la création d’un Etat dans l’Etat

	 Au cours de mon passage à 
Amsterdam, il m’a été donné l’opportunité 
de rencontrer un membre de l’équipe de 
la compagnie des eaux Waternet, M. Rob 
KOEZE, conseiller stratégique. Il m’a ainsi 
fait part d’un système de gestion de l’eau 
particulier, propre à la capitale néerlandaise 
au regard du reste du pays et même du 
monde entier. 		
	 En effet, à Amsterdam, l’eau est 
gérée par la compagnie Waternet, une en-
tité unique en son genre puisqu’elle est la 
seule responsable du cycle entier de l’eau à 
l’échelle de la ville : collecte par les réseaux 
d’égout, traitement, approvisionnement 
en eau potable et rejet dans la nature (R. 
Koeze, 2019). 
	 Cet organe public appartient à 
la municipalité d’Amsterdam mais travaille 
aussi bien pour elle que pour l’autorité ré-
gionale de l’eau dont dépend la capitale,  
Amstel Gooi and Vecht. Il assure ainsi pour 
la municipalité d’Amsterdam, le traitement 
de l’eau du robinet pour assurer un approvi-
sionnement en eau potable et entretien de 
ce fait les conduits d’eau du robinet. Il est 
également responsable du traitement des 
eaux usées et entretien le réseau d’égouts. 
Il veille à ce que les eaux souterraines de 
la capitale soient maintenues au niveau 
désiré, délivre les permis de navigation 
et garde les canaux et autres voies navi-

gables propres.  A titre d’exemple, 15 000 
vélos  sont repêchés chaque année dans 
les canaux de la ville par ce service muni-
cipal (DutchAmsterdam, 2019).  Enfin, il 
est en charge de la gestion de nombreuses 
pompes et écluses à Amsterdam (Waternet, 
2019). 
	 Au nom de l’autorité régionale 
Amstel, Gooi and Vecht, la compagnie 
Waternet assure le traitement des eaux 
usées de la zone qu’elle recouvre pour les 
rejeter ensuite dans la nature, et assure la 
sécurité des digues et des polders qui la 
constitue. Pour ce faire, l’autorité régionale 
élabore des plans, et définie un ensemble 
de normes pour l’entretien et l’amélioration 
des digues et du système des polders. Une 
fois complétés et approuvés, ces plans sont 
pris en charge et exécutés par la compagnie 
Waternet. 
	 Ce sont quelques 1,3 millions de 
personnes qui dépendent de ses services. 

	 Waternet se situe à la rencontre 
entre acteurs publics et privés : cet organe 
constitue une plateforme où échangent 
autorités publiques, citoyens et entreprises. 
Un réseau s’opère entre l’ensemble de 
ces acteurs, héritage de cette culture du 
consensus et d’une approche bottom-up.   
La compagnie exporte également son sa-
voir-faire partout dans le monde à travers 

des réseaux de coopération, d’une part 
pour apporter son expertise mais égale-
ment pour apprendre de l’expérience de 
ces autres pays, faisant eux aussi face aux 
changements climatiques (R. Kruize, 2019).
	 Enfin, la compagnie se distingue 
par son approche multi-disciplinaire. Tradi-
tionnellement, une compagnie des eaux 
assure la distribution d’eau potable, s’oc-
cupe du bon fonctionnement du traitement 
des eaux usées et dans le cas des Pays-Bas, 
s’assure de garder les pieds de ses habitants 
au sec. Mais dans un souci d’efficience et 
de durabilité, la compagnie Waternet s’ac-
quitte d’autres tâches telle la production 
d’énergie grâce aux matières organiques 
collectées par le réseau de traitement des 
eaux usées. Elle réfléchie en permanence 
au développement de solutions innovantes 
en collaboration avec des entreprises d’in-
génierie. En combinant un ensemble de 
tâches relatives à l’eau en une seule entité, 
les coûts sont réduits et les réponses pour 
répondre aux défis du changement clima-
tique, plus efficaces et durables. La compa-
gnie travaille donc à la réalisation d’un cycle 
complet autour de l’eau, pour la récupéra-
tion de la ressource (R. Kruize, 2019). 
	 D’autres villes du pays (Dordre-
cht, Rotterdam) nourrisent actuellement un 
vrai intérêt pour ce système, et son adop-
tion.
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Chapitre 5 : Une gestion de l’eau complexe en France 

1. Un maillage institutionnel dense 

	 La gestion de l’eau en France et 
son pilotage s’inscrivent à tous les niveaux, 
du national au local, impliquant de nom-
breux acteurs.
	
	 A l’échelle nationale, la gestion 
de l’eau est assurée par le Ministère de la 
Transition écologique et solidaire qui éla-
bore sa politique de l’eau en cohérence avec 
les grandes directives européennes. L’eau 
étant un domaine à la croisée de beaucoup 
d’autres (agriculture, aménagement du 
territoire, santé…), ses opérations sont dé-
cidées en accord avec les autres ministères 
concernés.  Une commission administrative 
est constituée pour coordonner les diffé-
rents programmes d’actions décidés.

	 Sous l’égide de ce ministère, 
l’Agence Française pour la Biodiversité (qui 
remplace depuis janvier 2017 l’Office Na-
tional de l’Eau et des Milieux Aquatiques 
(ONEMA)) est en charge de conduire et 
d’accompagner à l’échelle nationale, des 
opérations pour gérer la ressource en eau 
de façon globale, durable et équitable. Pour 
ce faire, elle appuie les recherches et pro-
duit des données relatives à la ressource en 
eau et aux milieux aquatiques. Elle travaille 
ainsi au contact des services de l’Etat mais 
aussi avec des entités territoriales telles que 

les collectivités locales et leurs services des 
eaux. 

	 La France se caractérise par un 
découpage  administratif instaurant les ré-
gions et les départements. La loi sur l’eau 
de 1964, a néanmoins décidé d’opérer 
selon les bassins hydrographiques liés 
aux grands fleuves du territoire. On en 
dénombre sept en région métropolitaine : 
Adour-Garonne, Artois-Picardie, Loire-Bre-
tagne, Rhin-Meuse, Rhône-Méditerranée, 
Corse, Seine-Normandie (carte 5) (Minis-
tère de la Transition écologique et solidaire, 
ca 2019). 

Artois-Picardie

Seine-Normandie

Corse

Rhin-Meuse

Rhône-MéditerranéeAdour-Garonne

Loire-Bretagne

Carte 5 : Découpage du territoire français en 7 bassins hydrographiques
Carte réalisée par Gaëlle Duffieux M2 UCI 2018-2019

Source : Guide de l’eau, 2019
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Carte 6 : Découpage du territoire français en 6 Agences de l’Eau
Carte réalisée par Gaëlle Duffieux M2 UCI 2018-2019

	 A l’échelle du bassin, trois orga-
nismes ont été fondés pour gérer la res-
source, en concertation avec l’ensemble du 
territoire : 
- les Comités de bassin. Au total, 12 co-
mités ont été créés, dont 7 sont situés en 
métropole. Ces comités peuvent être as-
similés à des parlements locaux rassem-
blant des représentants des collectivités 
locales, des usagers (industriels, agricul-
teurs, associations de l’environnement) et 
des représentants de l’Etat (Ministère de la 
Transition écologique et solidaire, ca 2019).  
Ils décident des orientations à suivre pour 
gérer la ressource en eau de leur bassin, 
conformément aux exigences arrêtées au 
niveau national et européen. Pour ce faire,  
ils élaborent pour chaque bassin hydro-
graphique, un Schéma Directeur d’Aména-
gement et de Gestion des Eaux (SDAGE). 
Ils décident également des redevances 
requises à leur financement. Des préfets 
coordinateurs de bassin sont en charge 
d’assurer la coordination entre les dépar-
tements et les régions par l’intermédiaire 
des différentes Directions Régionales de 
l’Environnement, de l’Aménagement et  du 
Logement (DREAL), organes décentralisés 
de l’Etat (M. Lesage, 2013).
- Les Agences de l’eau : on en dénombre 
6 en métropole (Adour-Garonne, Artois-Pi-
cardie, Rhin-Meuse, Loire-Bretagne, Rhô-
ne-Méditerranée-Corse et Seine-Norman-
die) (Carte 6). Il s’agit d’établissements 
publics administratifs de l’Etat mettant en 

oeuvre les objectifs et les dispositions des 
SDAGE, et permettant la gestion équilibrée 
de la ressource en eau et des milieux aqua-
tiques, la distribution en eau potable et la 
gestion des crues . Ces agences perçoivent 
les redevances sur les usages de l’eau, en 
appliquant les principes « pollueur-payeur » 
et «  utilisateur payeur  », qu’elles redistri-
buent ensuite sous forme d’aides finan-
cières pour des opérations d’intérêt com-
mun portés par les collectivités locales, les 
industriels et les agriculteurs, destinées à 
préserver la ressource  et assurer son bon 
état (traitement de l’eau, préservation des 
milieux aquatiques…) (M. Lesage, 2013).

Source : Guide de l’eau, 2019
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- Les préfets coordonnateurs de bassin : ils 
accompagnent les DREAL, supportent et 
coordonnent la politique de l’Etat dans le 
champ de l’eau, au niveau des bassins. Ils 
sont en charge de l’approbation des SDAGE 
(M. Lesage, 2013). 

	 A l’échelle locale, les communes 
et leurs Etablissements Publics de Coopé-
ration Intercommunale (EPCI) sont respon-
sables de la gestion des cours d’eau et des 
ouvrages destinés à protéger le territoire 
contre les crues. Avant 2018, cette compé-
tence incombait à l’ensemble des collectivi-
tés (régionales, départementales, commu-
nales et intercommunales) sans qu’aucune 
ne soit spécifiquement dévouée à la tâche. 
Désormais, depuis les deux lois de décen-
tralisation, la loi de Modernisation de l’Ac-
tion Publique Territoriale et d’Affirmation 
des Métropoles (MAPTAM) en 2014, et la loi 
portant une Nouvelle Organisation Territo-
riale de la République en 2015 (NOTRe), la 
compétence de Gestion des Milieux Aqua-
tiques et la Prévention des Inondations (GE-
MAPI) appartient à l’échelon communal. 
Les communes et les EPCI peuvent néan-
moins se rassembler à l’échelle du bassin 
versant pour effectuer cette tâche. Ainsi sont 
créés des syndicats mixtes de rivières, dont 
la mission est d’assurer la gestion du réseau 
hydrographique de leur bassin versant en 
fixant des objectifs de qualité des eaux, de 
préservation des milieux aquatiques, et de 
gestion équilibrée de la ressource en eau 

par des contrats de rivières qui rassemblent 
agence de l’eau, conseil général, conseil 
régional et Etat dans les prises de décision 
(M. Lesage, 2013). 
	 On retrouve également des éta-
blissements publics territoriaux de bassin 
(EPTB). Ils s’agit de structures publiques, 
ayant la possibilité de réaliser des opé-
rations en tant que maître d’ouvrage au 
niveau du bassin, pour accompagner les 
agences de l’eau et les comités de bassin. 
Ils sont également les acteurs de la gestion 
des fleuves et des rivières et de la préven-
tion des inondations. 
	 Les Etablissements Publics 
d’Aménagement et de Gestion des Eaux 
(EPAGE) sont un rassemblement de col-
lectivités regroupées en syndicat mixte au 
niveau d’un bassin versant dont les cours 
d’eau sont sujet à des inondations répéti-
tives. Il est maître d’ouvrage des opérations 
destinées à gérer les milieux aquatiques et 
prévenir les inondations. Un EPAGE doit for-
cément réaliser ces deux actions (Direction  
Régionale et Interdépartementale de l’Envi-
ronnement et de l’Energie, 2016). 
	 Les Associations Syndicales Auto-
risées (ASA), sont la plus petite échelle lo-
cale. Il s’agit de regroupements de proprié-
taires qui oeuvrent pour la préservation de 
la ressource, l’aménagement et l’entretien 
des cours d’eau et agissent pour la préven-
tion contre le risque inondation (Les Ser-
vices de l’Etat des Hautes-Pyrénées, 2012). 
	 Des Commissions Locales de 

l’Eau (CLE) sont également instaurées. Ces 
assemblées délibérantes permettent la 
concertation entre chaque catégorie d’usa-
gers de l’eau à l’échelle du sous-bassin 
hydrographique. Elles permettent l’élabo-
ration, l’application et le suivi du Schéma  
d’Aménagement et de Gestion des Eaux 
(SAGE). 
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Figure 27 : La gestion de l’eau et du risque inondation en France et son jeu d’acteurs
Schéma réalisé par Gaëlle Duffieux M2 UCI 2018-2019
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2. Une gestion du risque inondation mouvante et éparse 

	 Depuis 2018, la compétence GE-
MAPI incombe à l’échelon intercommunal.  
Votée en 2014, puis repoussée à 2016, la 
loi GEMAPI est officiellement entrée en vi-
gueur au 1er janvier 2018 à la suite d’assou-
plissements tardifs. Relevant autrefois de la 
responsabilité de plusieurs échelons terri-
toriaux, cette loi transfère l’aménagement 
d’un bassin, l’entretien et l’aménagement 
d’un cours d’eau, canal, lac ou plan d’eau, 
la défense contre les inondations et la mer, 
la protection et la restauration des sites et 
écosystèmes aquatiques, aux EPCI (Editions 
législatives, 2019). 
	 Si cette compétence fait au-
jourd’hui l’objet d’une grande réorganisa-
tion et semble tendre vers une plus grande 
simplicité, elle est le résultat d’une longue 
histoire de réformes, de transferts et de 
réajustements. 

	 Au milieu du XIXème siècle, Napo-
léon III assure que les connaissances scien-
tifiques parviendront à discipliner la nature 
et qu’à l’image de la Révolution, les fleuves 
finiront par «  rentrer dans leur lit   pour ne 
plus en sortir  » (Commission Eau, 2016). 
Ainsi cela donna à l’Etat l’envie de s’engager 
jusqu’aux années 2000 dans la gestion du 
risque inondation : il est persuadé que le 
progrès scientifique est à même de remplir 
cette mission et que cette nouvelle compé-
tence lui permettra par la même occasion 

d’assoir un peu plus son contrôle sur le 
pays.
	 De cette façon, entre 1858 et 
2007, les dispositifs et plans nationaux de 
protection et de prévention du risque inon-
dation se succèdent :  dispositif législatif 
d’actions de protection en 1858, premiers 
Plans de Prévention des Risques d’Inonda-
tion (PPRI) en 1935, loi sur les catastrophes 
naturelles en 1982, réforme sur la sécurité 
civile en 1987, loi sur le fonds Barnier et les 
PPRI en 1995, loi sur les Programmes d’Ac-
tion de Prévention des Inondations (PAPI) 
en 2003… 
	 Mais en 2007, la Directive eu-
ropéenne Inondation vient bouleverser 
l’organisation en place et complexifier  da-
vantage le maillage institutionnel de la ges-
tion du risque inondation en France. Cette 
directive doit permettre la réduction des 
impacts d’une inondation sur les activités 
humaines et sur l’environnement. Pour ce 
faire, les Etats membres doivent identifier 
et cartographier les territoires présentant 
un risque inondation et établir un plan de 
gestion au niveau de chaque bassin hydro-
graphique. Ainsi, 122 Territoires à Risque 
(TRI) ont été répertoriés, chacun d’entre eux 
se situant à la rencontre entre plusieurs bas-
sins versants. Face à cette problématique, 
la France a opté pour l’élaboration d’une 
Stratégie Nationale de Gestion des Risques 
d’Inondation (SNGRI). Elaborée en 2014, 

cette stratégie nationale rassemble l’Etat, 
les collectivités locales et territoriales et les 
citoyens autour de la table pour établir un 
plan de gestion du risque inondation pour 
chaque TRI. Cette directive rejoint de façon 
très similaire les objectifs d’un SDAGE, qui 
assure déjà lui même la gestion de l’eau 
et des milieux aquatiques à l’échelle d’un 
bassin versant. Chaque stratégie élabo-
rée se compose d’une carte des risques 
d’inondation relatives aux caractéristiques 
hydrauliques et socio-économiques, d’une 
orientation et d’un programme d’actions à 
appliquer sur un TRI (Direction Régionale et 
Interdépartementale de l’ Environnement 
et de l’Énergie, 2019)
	 Ainsi, la compétence de gestion 
des milieux aquatiques et de prévention 
des inondations a longtemps concerné un 
ensemble d’acteurs, de tous les échelons 
(communales, départemental, régional), 
sous l’impulsion de l’Etat, avec une certaine 
complexité dans la multiplicité des plans 
et programmes adoptés par chaque orga-
nismes développés autour de la probléma-
tique. Cette approche descendante semble 
avoir atteint ses limites, et fait récemment 
l’objet de réajustements pour un besoin de 
simplification.



58

3. Une simplification de la compétence GEMAPI qui peine à s’installer

	 Après des années de discussions et de débats, les dif-
ficultés rencontrées pour l’application de la compétence GEMAPI 
subsistent. En effet, le transfert de la compétence aux EPCI entré 
en vigueur début 2018, peine à prendre ses marques. De nom-
breuses communes remettent en cause ce transfert. L’appropriation   
de cette compétence à l’échelon local interroge et le manque d’in-
formations quant aux modalités de son transfert est au coeur des 
préoccupations. 
	 Les défis d’un tel transfert sont multiples : nouveau ré-
gime de responsabilités, nouvelle définition de la surface de pro-
tection et de gestion des ouvrages de protection, nouveau système 
de taxe (F. Masson, 2017). 

	 La multiplicité des acteurs usuellement impliqués dans 
la GEMAPI et leur reconfiguration dans un système de gestion déjà 
complexe, représentent actuellement une première difficulté et en-
traînent de fait, une adoption et une mise en oeuvre du transfert de 
la compétence, plus longue et fastidieuse.  De surcroît, le transfert 
de cette compétence GEMAPI s’est inscrit dans un environnement 
institutionnel difficile pendant lequel une multitude de textes de loi 
ont été élaborés (loi Biodiversité, loi NOTRe…) avec des réformes 
qui redessinaient les régions, les communes et s’interrogeaient sur 
le rôle et l’importance des départements (Commission Eau, 2016) . 
	 Les interrogations portent également sur l’aspect tech-
nique d’un tel transfert. A titre d’exemple, la maîtrise d’ouvrage peut 
être assurée par les EPCI directement mais aussi par des syndicats 
mixtes, des EPTB ou des EPAGE par délégation. Néanmoins, pour 
assurer cette mission, les syndicats mixtes existants doivent revoir 

 toute leur configuration : ils doivent changer leurs statuts, recom-
poser leur comité syndical (les représentants des EPCI  se substi-
tuant aux conseillers généraux et régionaux) et potentiellement 
même, se transformer en EPTB ou EPAGE (Commission Eau, 2016). 
	 Le devenir des Associations Syndicales Autorisées (ASA) 
reste également dans le flou : comment ces propriétaires qui 
oeuvrent à l’aménagement et l’entretien des cours d’eau vont-ils 
être incluent dans cette redistribution des compétences ? (Journal 
des Communes, 2018).

	 Au delà des soucis techniques de la maîtrise d’ouvrage, 
parlementaires et Association des maires de France reprochent le 
manque d’informations concernant le système de financement de 
cette nouvelle compétence. La loi prévoit la création d’un impôt lo-
cal, l’aquataxe, pour financer les actions liées à la GEMAPI. D’un 
montant maximum de 40 euros par habitant et par an, cette taxe 
est actuellement facultative. Appliquée dans certaines communes, 
elle est cependant rejetée dans de nombreuses autres, où élus et 
habitants n’envisagent pas l’arrivée d’une taxe supplémentaire.

	 Enfin, la gestion des eaux pluviales et du ruissellement 
n’est pas pris en compte dans la compétence GEMAPI. Pourtant 
étroitement liée à la gestion du risque inondation dans le sens où 
elle y contribue, la gestion des eaux de pluie et de ruissellement 
sera attribué à la compétence assainissement. Traditionnellement 
assurée par les communes et les EPCI, cette compétence sera fi-
nancée par le budget annexe de l’assainissement (Commission des 
Eaux, 2016).



Figure 28 : Schéma comparatif de la gestion de l’eau et du risque inondation en France et aux Pays-Bas 
Schéma réalisé par Gaëlle Duffieux M2 UCI 2018-2019
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Chapitre 6 : Deux pays, deux systèmes aux dynamiques divergentes 

1. Un système de gestion de l’eau aux Pays-Bas qui fait figure de référence

	 Les Néerlandais semblent avoir 
atteint à l’ère du 21ème siècle, une certaine 
sérénité et une confiance en leur système 
de gestion de l’eau et de protection contre 
le risque inondation. Bien que les enjeux 
montants du changement climatique af-
fectent tout particulièrement ce petit pays 
construit tantôt au dessus, tantôt en des-
sous du niveau de la mer; il est aujourd’hui 
bien ancré sur ses terres et fait état de l’effi-
cacité, de l’adaptabilité et de la robustesse 
de son système. 
	 Cette réussite, considérée de 
nos jours comme un exemple et exportée 
dans d’autres pays du monde, s’explique 
tout d’abord par son contexte territorial. Le 
caractère impératif de gestion de l’eau aux 
Pays-Bas a imposé depuis toujours , une 
maîtrise totale de ce territoire fortement 
contraint, lui inculquant une véritable 
culture du risque. Face à cette nécessité, 
le pays est devenu le berceau de la pro-
duction d’informations relatives au risque. 
Il est ainsi parvenu à articuler les objectifs 
de sécurité et les enjeux de protection de 
l’environnement à l’aménagement du ter-
ritoire.
	 Le système de gouvernance de 
l’eau est également un facteur de réussite : 
la gestion de l’eau est régie par un groupe 
d’acteurs restreint, étroitement coordon-

nés entre eux. Les principales autorités 
responsables, les Waterschappen,  se dis-
tinguent par leur système de démocratie 
fonctionnelle : les représentants de leurs 
assemblées sont élus lors d’élections au 
suffrage universel direct. Ces organisations 
semblent également pouvoir assurer leur 
pérennité grâce à un système de finance-
ment unique, qui permet le recouvrement 
intégral des coûts engendrés. 
	 La recherche d’efficience, accé-
lérée par le «   grand pragmatisme néer-
landais  », pousse ces derniers à réajuster 
et perfectionner leur organisation institu-
tionnelle et à en limiter l’expansion notam-
ment par le processus de fusion (dont ils 
ont fait preuve au cours du siècle dernier 
auprès des autorités régionales de l’eau) 
mais également, à s’inscrire perpétuelle-
ment dans des processus de recherches, 
d’innovations, en développant notamment 
des approches multidisciplinaires qui 
sembles apporter efficacité, rentabilité et 
durabilité.
	 Enfin, l’essence même de ce 
système de gestion de l’eau et du risque 
inondation repose avant tout sur une 
culture propre aux Pays-Bas : une culture 
du risque qui aura immiscé et ancré dans 
les moeurs un grand pragmatisme, une 
culture du consensus, du compromis et 

de la négociation, et une volonté égalitaire 
qui efface toute centralisation du pouvoir 
et une préférence pour le management 
collectif (J. De Bony, 2007). En bref, agir 
ensemble dans l’intérêt de tous. Même si  
les longs délais qu’elle implique lui sont 
parfois reprochés, cette tradition semble 
avoir fait ses preuves depuis le temps, et 
bénéficie d’une longue ancienneté qui 
semble pouvoir encore perdurer.
	
	 Le rapport de l’OCDE atteste 
d’un système efficace avec lequel la ges-
tion de l’eau semble aisée à mener.  Néan-
moins, face aux enjeux du dérèglement 
climatique, il encourage les Néerlandais à 
poursuivre leurs efforts et leur réflexion sur 
l’évolution et l’adaptation de ce système 
pour continuer à cohabiter avec cet élé-
ment capricieux, mais qui jusqu’à présent, 
ne les aura jamais dissuader d’aménager 
leur territoire. 



61

2. En France, un système de gestion de l’eau fragilisé 

	 En 2013, le député M. Michel 
Lesage,  démontre un système en difficulté.  
Bien que des actions soient depuis entre-
prises, les changements opérés relèvent de 
processus longs et lents, encore d’actualité 
aujourd’hui. 

	 Longtemps proclamé comme un 
système innovant à travers l’approche des-
bassins versants et la création des agences 
de l’eau avec leur système de financement 
fondé sur les redevances, la gestion de 
l’eau en France interroge aujourd’hui. Bien 
que ce système ait fait évoluer les réflexions 
et permis de développer des stratégies et 
des politiques de planification, la structure 
actuelle semble désormais traverser une 
certaine crise.  
	 Le système de gestion de l’eau 
en France connaît depuis 200 ans une 
approche institutionnelle, à laquelle est ve-
nue se superposer une logique de bassins 
versants avec une approche fonctionnelle, 
surenchérit ensuite par les attentes euro-
péennes et la politique de décentralisa-
tion (M. Lesage, 2013). Ainsi, le système 
français écope d‘un mille-feuille d’acteurs, 
de tous les échelons, avec des rôles et des 
attentes diverses, et une reconfiguration 
des compétences fréquente. Il peine à 
mener à bien ses objectifs et à répondre 
aux exigences relatives au développement 
durable et à la qualité de l’eau. 

	 Aucun Code ne lui est dédié, pas 
plus qu’un ministère. Il s’agit d’une multi-
tude de ministères concernés directement 
ou plus indirectement par la thématique, 
dont l’Etat doit assurer la coordination et 
les intérêts de chacun. De la même façon, 
l’eau rassemble une multitude d’acteurs : 
Commission Européenne, Etat et conseil 
d’Etat, comités de bassins, élus, agricul-
teurs, industriels, usagers, associations de 
l’environnement, associations de consom-
mateurs, sociétés de pêche… qui pos-
sèdent tous un avis différent quant à l’eau 
et sa gestion. A titre d’exemple, certains 
souhaitent revoir une gestion publique 
du service de l’eau potable et de l’assai-
nissement et d’autres qui militent pour 
une gestion par un opérateur privé. Cer-
tains désirent voir le développement des 
infrastructures hydrauliques productrices 
d’énergie, quand d’autres défendent la re-
conquête des cours d’eau et leur continuité 
écologique. Et tant d’autres avis antago-
nistes. Ces acteurs se répartissent à tous 
les échelons, présentent des compétences 
et des approches différentes, et entravent 
la mission coordinatrice de l’Etat, qui doit 
également tenir compte des directives eu-
ropéennes relatives à l’eau. 
	 M. Lesage note également un 
rapport ambigu entre les agences de l’eau 
et l’Etat qui affaiblit chacun d’eux.  L’Etat 
reste tuteur de l’ensemble des agences 
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de l’eau mais il n’est que peu représenté 
dans leur conseil d’administration, il ne 
leur procure pas de soutien financier direct 
mais prélève une partie des redevances 
qu’elles perçoivent. Les agences de l’eau 
maintiennent ainsi une grande indépen-
dance, facilité par une composition de spé-
cialistes et de techniciens face à une faible 
portion d’élus. Concernant les comités de 
bassin, leur configuration représente un 
frein à l’action du domaine public : les as-
semblées rassemblent parfois plus de 180 
personnes, avec lesquelles il est difficile 
d’entendre et d’accorder l’intérêt de chacun 
(M. Lesage, 2013). 
	 La multiplicité des textes relatifs 
à l’eau est aussi un élément qui entrave l’ef-
ficacité de l’action publique. Les lois fran-
çaises sont très nombreuses, concernent de 
multiples codes (code de l’urbanisme, de 
l’environnement, de la santé …), adoptent 
chacune une approche différente, rendant 
leur assimilation parfois difficile par les ac-
teurs. 
	 Par ailleurs, les SDAGE ne font 
que peu état des actions à mener pour la 
gestion du risque inondation et le change-
ment climatique reste encore peu pris en 
compte dans les programmes d’actions. Il 
se limite principalement aux conditions de 
la gestion des inondations, des réserves 

en eau et de la raréfaction de la ressource. 
Aucune mesure n’a été appliquée pour 
contrôler les programmes d’actions relatifs 
au changement climatique (Ministère de 
la Transition écologique et solidaire, 2018). 
	 L’approche plus descendante 
adoptée en France interroge ainsi. Les dé-
cisions élaborées au niveau nationale pour 
une application locale, semble rencontrer 
une certaine inadéquation avec la réalité 
des territoires, positionnant la compétence 
GEMAPI en mouvement de balancier entre 
les acteurs français. Dans un contexte de 
changement climatique où les phéno-
mènes météorologiques extrêmes s’inten-
sifient, le récent transfert de la compétence 
aux EPCI saura-t-elle stabiliser et renforcer 
la gestion des milieux aquatiques et la pré-
vention des inondations ? 

	 Contrairement aux Néerlandais, 
où l’eau est à la fois la raison de leur exis-
tence mais aussi à la source de tous leurs 
maux, les Français semblent encore lui 
porter une attention secondaire en dépit 
du changement climatique. Ils sont trop 
absorbés par les conséquences de la com-
plexité de leur système traditionnel bu-
reaucratique et technocratique pour faire 
preuve du même pragmatisme.
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PARTIE III - Face au changement climatique, l'eau comme outil de projet urbain

	 L’eau imprègne ainsi depuis longtemps les politiques urbaines : elle 
a interrogé, bousculé, pressé et menacé. Bien que cela ne soit pas encore tota-
lement révolu, une tendance inverse s’opère néanmoins face au changement 
climatique où l’eau est au coeur de nombreux bouleversements : elle pour-
rait embellir, enrichir, assainir, redynamiser et renaturer nos villes.  Ces villes, 
production matérielle du projet urbain, voient la thématique de l’eau prendre 
de plus en plus de place à travers des approches plus multiples : gestion et 
préservation des milieux, prévention des risques, valorisation du paysage, qua-
lité de vie … (Cités territoires gouvernance, 2018).  Ainsi s’installe une vision 
plus « environnementaliste » et transversale de l’eau en ville, avec un usage et 
des services rendus plus nombreux. Aujourd’hui, la relation plutôt négative de 
«  l’urbanisme sur l’eau et de l’eau sur la ville » (Cités territoires gouvernance, 
2018) est révolue. Un autre regard sur l’eau se profile à l’horizon. 
	 Les villes d’Amsterdam et de Nantes en sont ainsi deux exemples 
: elles ont opéré ce virage et modifié  leur rapport à l’eau face aux nouvelles 
réalités imposées par l’évolution climatique. 
	 Cette partie présentera deux démarches urbaines entreprises par 
deux métropoles pionnières dans le domaine.
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Chapitre 7 : Le projet « Amsterdam Rainproof » : la ville à l’épreuve de la pluie

J'aimerais mieux Amsterdam que Venise : car à Amsterdam, on a l’eau sans être privé de la terre.   
Montesquieu, Voyages, 1894« »

	 Les Italiens ont Venise, les Néerlandais 
ont Amsterdam. Surnommée la « Venise du Nord », 
la capitale néerlandaise se compose d’une centaine 
d’îlots, bordés par plus d’une centaine de canaux, 
enjambés par un millier de ponts.  Amsterdam est 
incontestablement une ville de l’eau. Construite en 
majorité en dessous du niveau de la mer, les Amstel-
lodamois ont néanmoins transformé cette fatalité en 
un véritable art de vivre (M. Bajard, 2017). 
	 Face au risque inondation, la capitale néer-
landaise a prouvé depuis longtemps qu’elle était do-
tée d’une réelle capacité d’innovation et d’adaptation 
quant à ses stratégies urbaines. Animée par un grand 
dynamisme économique, la ville s’impose comme 
un laboratoire où instituts de recherches, start-up, en-
treprises d’ingénierie hydraulique, acteurs publics et 
privés se rejoignent et construisent ensemble une ré-
flexion sur l’eau pour élaborer des solutions adaptées 
et durables aux enjeux de demain. Ainsi Amsterdam 
rassemble, produit, guide, inspire et fédère. 
	 Menacée plus que jamais par des épisodes 
pluvieux exceptionnels, la ville porte aujourd’hui une 
attention toute particulière à l’adaptation de son ter-
ritoire en s’adressant à tous les acteurs de la ville. En 
2014, la municipalité Amstellodamoise lance le tout 
nouveau programme « Amsterdam Rainproof », por-
tant sur l’anticipation des épisodes pluvieux et l’adap-
tation de la ville sur le long terme (A. Masboungi, 
2016). 
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1. Un contexte de l’urgence, emblématique des Pays-Bas

	 En juillet 2011, des pluies violentes s’abattent sur Co-
penhague. En une heure et demi, la capitale danoise reçoit 150 
millimètres d’eau, soit l’équivalent de deux mois de pluie pour la 
ville. Les dommages engendrés se sont élevés à plus d’un milliard 
d’euros. Au regard de cet épisode pluvieux violent, Amsterdam s’est 
sentie directement menacée, et a réalisé une simulation révélant 
que la ville était également vulnérable à pareil évènement, avec 
des dommages prévisibles tout autant élevés. 
	 L’élargissement du réseau d’égout s’avérant insuffisant et 
très coûteux, des solutions alternatives s’imposaient et l’opportuni-
té de rendre la ville plus résiliente, verte et attractive se profilait. 
A l’initiative de la compagnie des eaux Waternet, le programme 
« Amsterdam Rainproof » a ainsi vu le jour en 2014. Sa mission : 
adapter la ville aux pluies violentes et la rendre imperméable à l’ho-
rizon 2050 en augmentant l’effet « ville éponge ». L’eau tombant sur 
l’ensemble de la ville, elle concerne de ce fait des terrains publics 
et privés tels que les jardins, les rues, les toits… (D. Goedbloed, 
2018).  Ainsi, il est essentiel de toucher et rassembler les acteurs 
publics et privés de la ville : la municipalité et la compagnie des 
eaux Waternet, qui pilotent le projet mais aussi l’autorité régionale 
de l’eau Amstel Gooi and Vecht, les instituts de recherche et d’ensei-
gnement, les entreprises, les consultants, les propriétaires fonciers, 
les résidents, à qui il est important de faire prendre conscience 
qu’ils sont acteurs des problèmes mais également des solutions 
(S. Naafs, 2018).  Ce programme se veut innovant car il génère 
une nouvelle approche : le gouvernement dépasse ses fonctions 
habituelles et se rattache activement aux autres parties-prenantes 
pour échanger, collaborer et partager les connaissances. Ce projet 
veut transmettre avant tout l’aspect positif du changement, l’idée 
qu’adapter la ville autour des pluies violentes peut être réellement 
bénéfique et une belle opportunité de la construire d’une meilleure 
façon encore. 
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2.  Un projet fédérateur : un réseau d’acteurs interdépendants 

	 Face au changement climatique, 
de nombreuses actions sont entreprises à 
travers le monde. Néanmoins, comme le 
souligne le premier ambassadeur de l’eau 
aux Pays-Bas, Henk Ovink, ce qui rend la 
démarche néerlandaise unique, c’est son 
approche pragmatique et systémique. Le 
projet Amsterdam Rainproof s’inscrit ainsi 
dans cette spirale où tout est corrélé à l’eau. 
Ainsi doivent collaborer toutes les entités 
concernées de prêt ou de loin par l’élément 
eau pour ajouter de la valeur au projet. 
Ce dernier permet ainsi d’allier les défis 
de l’adaptation climatique aux change-
ments politiques, économiques et sociaux 
(S.Naafs, 2018).
	 L’eau de pluie et les problèmes 
qu’elle peut générer en cas d’averses vio-
lentes, affecte la ville dans son ensemble 
et aucun acteur en particulier ne peut à lui 
seul, les résoudre. Un des enjeux du pro-
gramme Amsterdam Rainproof est donc 
de rassembler et faire collaborer une mul-
titude d’organisations qui étaient jusque 
là habituées à travailler selon leur propre 
modèle. Par conséquent, Amsterdam 
Rainproof se veut être une plateforme où 
se rencontrent et s’effectuent les partena-
riats entre les différents acteurs de la ville, 
qui peuvent partager leurs connaissances, 
leur expertise et faire part de leurs interro-
gations. Cette démarche n’est pas chose 
nouvelle aux Pays-Bas, dont l’histoire a 

ancré une culture de la collectivité, consta-
tant depuis les débuts de cette civilisation 
qu’ensemble, l’efficacité est plus grande (S. 
Naafs, 2018).  Le projet se créé ainsi une 
identité : une équipe multidisciplinaire 
qui lui est propre, avec son logo, son site, 
faisant de ce programme une marque en 
elle même. Cette démarche souhaite chan-
ger la tendance actuelle selon laquelle les 
populations se tournent directement vers le 
gouvernement lorsque des problèmes rela-
tifs à l’eau se posent.  Amsterdam Rainproof 
souhaite ainsi modifier cette tendance en 
impliquant tout le monde dans une entité 
propre à la ville. Le parti pris de s’attaquer 
aux eaux de pluie est relativement simple 
et stratégique : tout en restant connecté 
au changement climatique qui reste un 
terme très abstrait aux yeux de tous, l’accent 
est mis sur les eaux de pluies visibles par 
tous et sur lesquelles chacun peut agir très 
concrètement. Ce programme témoigne 
d’une approche pragmatique, la plus 
simple et efficace possible, si caractéristique 
du modèle néerlandais. 
	 Le programme réunit aujourd’hui 
212 partenaires dont 80 ont signés un ac-
cord de collaboration, allant des employés 
de jardineries aux ingénieurs, des autorités 
gouvernementales aux urbanistes(figure 
29) (S. Naafs, 2018). A la tête du projet, la 
municipalité et Waternet sont en charge du 
pilotage et prennent les décisions relatives 

à l’organisation des opérations à mener 
pour l’aménagement de l’espace public et 
son sous-sol. Assureurs, paysagistes, jardi-
neries, sociétés immobilières, agissent en 
tant qu’intermédiaires pour atteindre les 
personnes moins accessibles telles que les 
propriétaires. Ils diffusent le message au 
secteur privé et encouragent les initiatives 
sur les terrains qui ne relèvent pas du do-
maine public.  
	 Ainsi le projet fait l’objet de vraies 
campagnes de communication. Réunions 
publiques avec les usagers, visites guidées 
internationales, articles dans la presse et 
apparitions aux programmes d’informa-
tions télévisés, travaux de recherche, inter-
vention dans les établissements scolaires et 
universitaires, se multiplient. 
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Figure 29 : Le réseau d’acteurs développé autour du projet Amsterdam Rainproof pour une étroite collaboration
Schéma réalisé par Gaëlle Duffieux M2 UCI 2018-2019

Source : Amsterdam Rainproof Magazine, 2018
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3.  Plus de nature pour plus de ville 

	 La mise en pratique de telles 
ambitions ont débuté par la nouvelle col-
laboration entre la municipalité et les com-
pagnies d’assurance qui ont partagé leurs 
données quant aux dommages enregistrés 
au lendemain des pluies importantes de 
juillet 2014. Ces compagnies d’assurance 
font notamment parti des acteurs alar-
mistes quant aux changements climatiques 
et aux conséquences que cela pourrait avoir 
sans une prise de conscience de la société. 
En l’absence de réactions, les dommages 
engendrés par les évènements naturels liés 
au changement climatique (dont l’eau en 
est pour la plupart, directement la source) 
pourraient faire croître le montant des de-
mandes de dédommagements à plus de 
4 milliards d’euros. Actuellement, ce sont 
188 millions d’euros qui sont alloués pour 
le dédommagement des particuliers et en-
treprises (T. Brinkman, 2017). Ainsi, Water-
net, la compagnie d’assurance Achmea et la 
brigade des pompiers ont croisé au lende-
main de la catastrophe de juillet 2014, les 
réclamations qu’ils ont reçu. La majorité des 
dommages portaient sur des fuites en pro-
venance des toitures, et des maisons com-
portant des sous-sols. En parallèle, afin de 
mieux cibler de façon sectorielle les zones 
les plus exposées, Waternet et un bureau 
d’ingénieurs ont caractérisé le phénomène 
par une chute de 100 millimètre d’eau de 
pluie par heure, et ont observé les écoule-

ments d’eau se faisant en surface. Ceci leur 
a permis d’identifier les goulots d’étrangle-
ments de la ville, et de les hiérarchiser par 
degré de priorité, les structures de types 
établissements de santé étant par exemple 
prioritaires. Une cartographie de chaque 
quartiers de la ville a ainsi été dressée pour 
identifier localement le comportement 
attendu des eaux de pluie et repérer les 
zones où des solutions d’adaptation sont 
possibles. 

	 Le projet repose ainsi sur la stra-
tégie des « villes éponges » et selon laquelle 
on veut augmenter leur capacité d’absorp-
tion par des systèmes d’infiltration intégrés 
dans leur environnement. Le but est donc 
de permettre une meilleure infiltration des 
eaux dans le sol, aujourd’hui entravée par 
l’artificialisation des sols. Ingénieurs, de-
signers, urbanistes, responsables d’opéra-
tions et agents d’entretien municipaux se 
rassemblent et se concertent pour réfléchir 
à l’adaptation des rues pour retenir l’eau 
dans les sols ou tout du moins en ralentir 
la progression vers les réseaux d’assainisse-
ment. Ils ciblent alors les rues trop imper-
méables soumises à la montée des eaux 
et identifient d’autres zones pouvant être 
rénovées et accueillir des dispositifs de ré-
tention naturels tels que les baissières, petit 
fossé végétal composé de plantes humides 
absorbant l’eau (figure 33). 



71

Figure 30 : Un toit végétalisé à Vivaldistraat, dans le quartier d’affaires 
Zuid d’Amsterdam © Agence Breevast

Figure 31 : Les bandes d’infiltration vertes à Zuidelijke Wandelweg, 
à Amsterdam © Agence Breevast

Figure 32 : Des matériaux facilitant le drainage de l’eau 
© Adam Nowek

Figure 33 : Les baissières, dispositif d’absorption de l’eau 
© Agence CG Concept
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	 Les quartiers sont alors étudiés 
les uns après les autres, et progressivement 
adaptés.
	 Au sud-ouest d’Amsterdam, le 
quartier Zuidas constitue la zone la plus 
vulnérable aux risques d’inondation en pro-
venance des eaux de pluies de par sa forte 
densité et artificialisation du sol. Espace 
très attractif en pleine croissance, il conti-
nu d’attirer de nombreux investisseurs et 
ponctue son paysage de tours de bureaux 
ou de logements à une vitesse effrénée. 
Une telle vulnérabilité aux évènements 
météorologiques pourraient alors sans 
aucun doute entrainer de lourdes pertes 
financières. Mais développer des surfaces 
vertes d’absorption pour les eaux de pluie 
s’avèrent être en réalité une opportunité 
supplémentaire de rendre le quartier plus 
attrayant, plus qualitatif et d’en augmenter 
ainsi sa valeur. Si auparavant la construction 
obligatoire de zones de rétention par me-
sure de compensation était une contrainte, 
aujourd’hui, elle se transforme en opportu-
nité. 
	 Le recours aux toits « verts-bleus » 
reste la solution la plus exploitée pour 
augmenter les surfaces d’absorption. Ce 
jardin sur le toit améliore la biodiversité et 
apporte une régulation thermique au bâ-
timent, et lui ajoute de la valeur. Les toits 
de l’ensemble de la ville représentent à eux 
seuls 12 kilomètres carré de surface, ce qui 

constitue un réel levier d’action. Pour assu-
rer l’adhésion des entreprises privées et les 
propriétaires des constructions, la munici-
palité d’Amsterdam et l’autorité régionale 
Amstel Gooi and Vecht travaillent en étroite 
collaboration avec les entreprises affiliées 
au club «Zuidas green business», une orga-
nisation de réseau fondée il y a six ans pour 
améliorer la durabilité du quartier. Enfin, le 
programme Amsterdam Rainproof impose 
pour toute nouvelle zone de construction 
à Zuidas, une capacité d’absorption mi-
nimale de 60 millimètres d’eau qu’elle 
peut ensuite rejeter si besoin dans les 24 
heures qui suivent. D’ici 2020, Zuidas doit 
accueillir 25 000 m2  de toits végétalisés. 
En 2017, 30% de l’objectif était atteint (S. 
Naafs, 2018). 

	 Ce programme remporte au-
jourd’hui un vif succès dont l’approche 
innovante a su fédérer un large éventail 
d’acteurs de la ville aux intérêts communs. Il 
est encore trop tôt pour avoir un réel aperçu 
de son impact au regard des épisodes plu-
vieux intenses mais ce qui est certain, c’est 
que la ville continue à prendre de la valeur 
et à développer son attractivité.
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	 Située à la confluence de l’Erdre, de la 
Sèvre et de la Loire, la métropole Nantaise est un 
territoire d’eau (A. Moureaud, 2017). Déployée 
le long des quelques 50 kilomètres de rives de la 
Loire, Nantes a entretenu une  relation à son fleuve 
longue et mouvante au cours du temps : autrefois 
les entrailles de la ville et de sa réussite écono-
mique, la Loire a ensuite été délaissée, pour être au-
jourd’hui revalorisée. Jusque dans les années 1990, 
ce fleuve canalisé et pollué sujet à de nombreuses 
crues, rebutait les habitants. Mais depuis, les Nan-
tais redécouvrent ce fil bleu qui sillonne leur ville 
et une réconciliation progressive s’opère. En 1996, 
l’agglomération nantaise lance le «  Projet 2005  » 
dans lequel la Loire est au coeur d’une nouvelle 
stratégie annonçant sa revalorisation (F. De Grave-
laine, 2009). Un projet qui s’inscrit dans la dyna-
mique si particulière de cette ville qui se distingue 
par ses politiques culturelles, environnementales, 
citoyennes et urbaines. 
	 Très tôt engagée pour le développement 
durable, Nantes attire l’attention et s’impose en vé-
ritable ville pionnière et motrice à bien des égards 
: élue Capitale verte européenne en 2013, Nantes 
est reconnue pour sa politique environnementale 
avant-gardiste (Ville de Nantes, ca 2019). La ville 
se caractérise également pour sa politique de par-
ticipation citoyenne, avec une vraie volonté d’un 
faire ensemble (Nantes Métropole, 2018). Une 
approche plus bottom-up, autour d’une ville-nature 
où le changement climatique et la menace qu’il fait 
peser sur les villes est au coeur des préoccupations. 

Chapitre 8 :  Le ré-ensauvagement de Nantes par la Loire: la volonté d’une ville-nature

Géographie de Nantes
Carte réalisée par Gaëlle Duffieux M2 UCI 2018-2019
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1. Un fleuve menaçant, transformé puis transformant

	 Au cours des deux siècles der-
niers, la Loire a fait l’objet de nombreuses 
transformations pour y faciliter sa navigation 
: enrochements, fermeture de bras secon-
daires, approfondissement du lit, extraction 
de sable… (A. Canto, 2018). Un fleuve par 
conséquent plus si sauvage, dont les nom-
breux travaux passés reflètent désormais un 
cours d’eau au service de l’Homme, façonné 
au gré de ses motivations. Néanmoins, les 
acteurs publics tentent aujourd’hui d’agir et 
se réunissent notamment, depuis quelques 
années, autour du plan Loire Grandeur Na-
ture pour rendre au fleuve son fonctionne-
ment historique (Direction Départementale 
des Territoires et de la Mer de la Loire Atlan-
tique, 2017).   
	 Soumis au niveau de la mer, 
aux précipitations s’abattant sur le bassin 
de la Loire et à la profondeur de son lit, le 
niveau de la Loire oscille et menace ses 
territoires riverains. Le fleuve est ainsi sorti 
de son lit à de multiples reprises au cours 
de l’histoire, avec notamment une dernière 
inondation majeure à Nantes en 1910. Les 
pluies torrentielles mêlées aux marées et 
au vent ont mené à l’inondation du centre-
ville deux jours durant. Le creusement de la 
Loire et la surélévation des quais laissaient 
à croire que le risque avait été maîtrisé, 
mais cela était sans compter sur les bou-
leversements climatiques et l’accentuation 

des évènements météorologiques ex-
trêmes (Site officiel de la ville de Nantes, ca 
2019). Abritant une population importante 
et de nombreuses activités à forts enjeux 
économiques, la ville s’est pleinement ins-
crite dans une démarche de gestion et de 
prévention du risque : elle est désignée 
Territoire à Risque important d’Inondation 
en 2012 et développe conjointement avec 
l’Etat, une Stratégie Locale de Gestion des 
Risques d’Inondation (SLGRI) et un Plan de 
Prévention du Risque Inondation (PPRI) (Di-
rection Départementale des Territoires et de 
la Mer de la Loire Atlantique, 2017). 
	 Affichant depuis les années 
1980, une politique environnementale 
avant-gardiste, aussi bien du point de vue 
écologique qu’humain et social, la ville de 
Nantes démontre sa capacité à prendre 
en compte les changements climatiques 
de demain (S. Molter, 2017). Désignée 
«  ville verte et bleue  », elle combine dé-
veloppement urbain et nature.  Johanna 
Rolland, Maire de Nantes et Présidente 
de Nantes Métropole, affirme   «  […] une 
ville de demain végétale, une ville où la 
nature tient une place centrale dans tous 
les projets, une ville tournée vers la Loire 
et ses rivières ». Une réconciliation et une 
reconquête de son fleuve qui s’est illustrée 
tout particulièrement par le projet de l’île de 
Nantes : ancien coeur économique abritant 
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les chantiers navals, leur fermeture en 1987 a laissé 
derrière eux un paysage de friche industrielle qui s’ins-
crivent aujourd’hui dans un des plus grands projets de 
rénovation urbaine d’Europe (Site officiel Ville de Nantes, 
ca 2019). Ainsi, la reconquête de la Loire constitue une 
vraie opportunité : elle permet à la ville de se réappro-
prier des espaces anciennement perdus en les combinant 
à une vraie valeur sociale et écologique. La ville redonne 
au fleuve une configuration plus naturelle en valorisant 
ses espaces de nature. Sûre de leur valeur récréative et de 
la qualité de vie qu’ils offrent aux habitants, la ville sait 
qu’elle bénéficie également du service écologique qu’ils 
rendent. Augmenter les espaces de nature et redonner au 
fleuve son aspect historique plus «  sauvage », c’est aussi 
garantir des surfaces d’absorption pour les pluies vio-
lentes de demain, et des zones éponges pour les crues 
de la Loire (E. Choteau, 2017). Nantes a également bien 
compris que la nature en ville permettait de créer des îlots 
de fraîcheur pour se prémunir des vagues de chaleur. À 
Nantes, chaque habitant dispose d’un îlot de fraîcheur 
à moins de 300 mètres de chez lui (Nantes Métropole, 
2018). La ville est d’ailleurs celle qui réalise les plus gros 
investissements pour l’entretien et le développement de 
ses espaces naturels (environ 135 euros chaque année 
par habitant), le triple de l’investissement moyen natio-
nal (Nantes Métropole, 2018).  Des investissements qui 
font sens auprès des Nantais, dont l’avis et la participation 
compte  pour la fabrique de la ville. 
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2. Une culture du dialogue : la mise en action des citoyens pour un nouveau modèle urbain 

	 Nantes se distingue depuis longtemps par son approche 
plus ascendante dans ses politiques urbaines. La ville nourrit de 
vraies aspirations quant à la participation citoyenne et à son in-
fluence sur les dynamiques urbaines. Articulée autour de ses 
considérations environnementales, cette volonté d’intégration du 
citoyen traduit une vraie culture du dialogue à travers duquel la 
ville explique la réussite de ses projets. 

	 En 2010, Nantes est la première ville française à lancer 
un Conseil Local de la Biodiversité, transformé  par la suite en un 
Conseil Nantais de la Nature en Ville. Constitué de techniciens, 
d’experts naturalistes, d’associations locales et d’élus de la ville, ce 
conseil accompagne la ville dans ses choix d’aménagement, et plus 
particulièrement au regard de la biodiversité nantaise. Bâtie sur le 
dialogue, l’échange et la concertation, cette expertise scientifique 
et associative permet de conseiller les élus de la ville pour le dé-
veloppement de leur stratégie, d’intégrer de nouvelles approches 
et de rendre accessible au grand public les travaux de recherches 
scientifiques  réalisés sur la nature à Nantes (Site officiel de la ville 
de Nantes, ca 2019). 
	 De la même façon, la ville a créé un projet de dialogue 
citoyen 2014-2020 visant à l’amélioration des politiques publiques 
et une meilleure prise en compte du citoyen pour une construction 
collective. La ville de Nantes se caractérise notamment par cette 
volonté du collectif, participant à son identité. Cette participation 
citoyenne devant apporter innovation, créativité et pragmatisme 

pour l’élaboration de projets les plus fidèles aux attentes de tous. 

	 Le coeur de cette démarche est donc bien de jouer col-
lectif dans l’intérêt de tous. Pour ce faire,  cet échange et cette colla-
boration doivent imprégner l’ensemble des politiques publiques et 
projets, et s’organiser autour de débats et autres formes de partici-
pation (Site officiel de la ville de Nantes, ca 2019). 
	 Cette volonté d’innovation en termes de gouvernance 
s’illustre notamment par le Grand Débat sur la transition énergé-
tique qui s’est tenu de septembre 2016 à avril 2017 sur l’ensemble 
de la métropole Nantaise et à l’issu duquel une feuille de route à 
été adoptée en février 2018. Piloté par une commission indépen-
dante composée de 4 citoyens, ce grand débat déroulé sur 200 
jours fut une grande nouveauté en termes de démocratie. Auditions 
publiques, séminaires d’acteurs, groupes citoyens, rassemblèrent 
quelques 53 000 personnes avec pour finalité l’élaboration d’en-
gagements de la ville en faveur de  la transition énergétique. Cette 
feuille de route annonce une transition citoyenne, en faveur des ha-
bitants. La dynamique est ainsi partagée et affirme la participation 
de tous les acteurs de la ville : associations, entreprises, syndicats, 
organisations publiques et privées … (Nantes Métropole, 2018). 
	 L’engagement des habitants et le jeu collectif à la nantaise 
a permis le succès de cette démarche innovante. La co-construction 
est aujourd’hui partie intégrante des projets de la municipalité et 
de la métropole, elle continue d’inspirer l’élaboration des politiques 
publiques de la ville de Nantes (C. Alaimi, 2016). 
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SOURCE : 
https://www.nantes.fr/home/jouons-collectif/nantesco/le-dialogue-citoyen-quest-ce-que/le-dialogue-citoyen-pourquoi.html
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Figure 34 : Le dialogue citoyen nantais
Schéma réalisé par Gaëlle Duffieux M2 UCI 2018-2019

Source : Site Officiel de la Ville de Nantes, 2019



78

3. La nature au fil de l’eau : une végétalisation de la ville par la Loire

	 Désormais indissociable de 
l’identité nantaise, la Loire est au coeur de 
nombreux projets urbains faisant d’elle 
bien plus qu’un simple composant paysa-
ger. Sa reconquête a imprégné de multi-
ples politiques urbaines, faisant du fleuve 
le support de nombreuses initiatives. La 
politique environnementale particulière-
ment prégnante à Nantes, a notamment 
profité de cette reconquête du fleuve pour 
assoir de nouvelles stratégies soutenant le 
développement de sa trame verte et bleue. 
Ainsi, le fleuve autrefois malmené par ses 
riverains, bénéficie aujourd’hui d’une toute 
autre attention : qualité de l’eau, restaura-
tion des milieux aquatiques et revalorisa-
tion des berges sont au coeur des préoc-
cupations. La volonté toute particulière de 
raccordé la ville et son fleuve a permis à la 
nature de prendre de l’importance dans le 
paysage nantais. L’agglomération bénéficie 
aujourd’hui d’une trame verte de 31 000 
hectares et d’une trame bleue de 1000 kilo-
mètres (Nantes métropole, 2015).  A travers 
ses haies, ses prairies, ses zones humides et 
autres espaces naturels, la nature s’établit 
en ville, abrite une biodiversité grandis-
sante chaque jour, et participe à l’équilibre 
du territoire. Moins de béton, et plus de 
nature pour  une ville à l’épreuve des chan-
gements climatiques de demain. 

	 Ainsi, la ville de Nantes s’est do-
tée d’un plan de végétalisation dans les an-
nées 1980 afin de créer des couloirs verts 
inscrits aujourd’hui dans les documents 
d’urbanisme : les Plans Locaux d’Urba-
nisme (PLU) et les Schémas de Cohérence 
Territoriale (SCOT). Ces corridors verts per-
mettent le développement, le déplacement 
et l’échange dans l’espace de la faune et 
de la flore tout en s’inscrivant dans des 
dynamiques urbaines. Véritables lieux ré-
créatifs, ils apportent une meilleure qualité 
paysagère et qualité de vie aux habitants, 
et bien d’autres services moins évidents à 
première vue. Engager une démarche de 
nature en ville c’est aussi assurer des zones 
tampon, absorbant les éventuels excès en 
eau refoulés par les rues bitumineuses de 
la ville, et des îlots de fraicheur pour contrer 
les vagues de chaleur amplifiées par l’artifi-
cialisation des sols. 
	 A travers son plan de végéta-
lisation, la ville de Nantes a renforcé la 
connexion entre ces espaces de nature, 
qui convergent vers le centre (J. Rolland, 
ca 2019). C’est dans cette dynamique que 
Nantes Métropole soutien aujourd’hui 
le projet «  Etoile Verte  ». Bénéficiant d’un 
paysage de vallées, ce projet a pour ambi-
tion de créer une ville dans la nature dont 
chaque branche de l’étoile est un cours 

d’eau (l’Erdre, la Sevre, la Chézine et la 
Loire amont et aval). 42 kilomètres de cours 
d’eau composent l’ossature de ce projet de 
« renaturation ». D’ici 2030, l’étoile Verte de-
vrait présenter un grand réseau d’espaces 
verts, reliés les uns aux autres à travers la 
ville, et dont le centre coïncidera avec le 
centre-ville. L’enjeu étant d’être en ville mais 
d’en oublier la présence, de renforcer la 
qualité du paysage nantais et la qualité de 
vie qu’il apporte, de protéger la biodiversité 
qu’il abrite et de contrer les effets négatifs 
du changement climatique en maintenant 
ces îlots de fraicheur, tout en contribuant à 
l’attractivité de la métropole nantaise (J. Rol-
land, ca 2019). Aux côtés de la Métropole 
de Nantes et de son équipe de paysagistes, 
le Conseil Nantais de la Nature en Ville par-
ticipent aux réflexions engagées, incluant 
ainsi les différents acteurs de la ville. 
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Carte 7 : Du fleuve à la nature, dans la ville de Nantes
Carte réalisée par Gaëlle Duffieux M2 UCI 2018-2019

Espace de nature

Zone urbaine

La Loire

La Sèvre

La Chézine

L’E
rd

re

1 km

Jardin des plantes La Petite Amazonie

Prairie des Mauves
Parc exotique 

du Grand Blottereau

Parc de la Beaujoire

Le Parc de la Chantrerie

Arboretum du Cimetière-parc

Parc de La Gaudinière

Île de Versailles

Parc de Procé

Source : Site Officiel de la Ville de Nantes, 2019



80

Chapitre 9 : A la croisée de la dynamique nantaise et amstellodamoise

1. Des villes singulières pour exemple

	 Au delà de leur statut de capitale 
ou de grande métropole, Nantes et Ams-
terdam se ressemblent à bien des égards. 
Partageant toutes deux une «approche envi-
ronnementale » depuis longtemps, elles se 
distinguent aujourd’hui particulièrement à 
l’échelle de leur pays dans un contexte de 
changement climatique. Cet intérêt com-
mun pour le développement durable s’ap-
plique à de multiples niveaux : mobilités 
douces, énergies renouvelables, nature en 
ville, implication citoyenne sont autant de 
domaines dans lesquelles elles investissent 
pour anticiper, se développer et s’épanouir. 
Ainsi font-elles figure d’exemple, fédèrent 
et influencent. Elles s’inscrivent telles 
deux forces motrices et pionnières dans le 
domaine et déroulent le champs des pos-
sibles. 
	 Deux villes d’eau où se côtoient 
une forte densité de population, d’activités 
économiques à fort enjeux et des cours 
d’eau parfois tumultueux. Aujourd’hui plus 
que jamais exposées à la menace de la mer, 
des fleuves et du ciel, elles cherchent à se 
réinventer et à s’adapter pour perdurer tout 
en vivant mieux. Dévastées par des inon-
dations historiques, les épisodes pluvieux 
extrêmes ont toujours été au coeur de leurs 
préoccupations. Néanmoins, leur amplifi-
cation plus récente impulse une nouvelle 

vision : l’eau autrefois assimilée à une me-
nace, avec une éternelle volonté de contrôle, 
est aujourd’hui associée à l’opportunité de 
rendre la ville plus verte, plus résiliente et 
plus attractive. Ainsi le regain d’intérêt pour 
la nature en ville redynamise les espaces, 
donne lieu à des configurations urbaines 
plus souples, avec des cours d’eau moins 
canalisés et des surfaces plus perméables. 
Au delà du service écologique que la nature 
offre à la ville (plus de biodiversité, des sols 
plus perméables et absorbants les eaux de 
pluie), elle apporte une vraie qualité paysa-
gère, redessine les espaces, les rends plus 
attractifs et récréatifs. 
	 Ainsi l’identité de ces deux villes; 
construite pour l’une par ses canaux et pour 
l’autre, par son cours d’eau; est exacerbée 
par l’accentuation de leur trame verte et 
bleue. Ces trames qui aujourd’hui, profitent 
de la topographie du territoire, s’épanouis-
sent où cela est possible, et parviennent 
même parfois à survivre aux traditionnels 
grands travaux néerlandais. 
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2. Un faire ensemble inspirant 

	 Amsterdam opère traditionnellement selon une approche ascendante, où 
l’individu participe autant que la hiérarchie aux décisions. Un aspect auquel s’associe 
Nantes. Une vraie volonté d’une construction partagée à l’ensemble des acteurs du 
territoire s’instaure dans les politiques publiques et dynamise les projets de la ville. 
Convaincues de leur efficacité, Nantes et Amsterdam s’emploient donc à développer 
un « esprit collectif » pour l’élaboration des projets urbains. Une approche bottom-up 
qui séduit et autour de laquelle prennent forme de nombreuses initiatives. 
	 Ainsi les projets de renaturation de Nantes et Amsterdam prennent appui 
sur des politiques de l’environnement, fonctionnant elles-mêmes selon ces procédés 
démocratiques, considérés comme innovants en France. L’implication du citoyen est 
d’une grande importance. La formulation de ses opinions et leur prise en compte 
sont aujourd’hui considérés comme facteur de réussite du projet. Ainsi élaboré en 
concertation avec lui, le projet est dessiné au plus près de ses attentes et semble 
donc pouvoir s’ancrer plus durablement dans le temps. De la même façon, il est bien 
entendu aujourd’hui que sa participation est primordiale pour la dynamique du pro-
gramme engagé. Un faire ensemble, dans l’intérêt de tous. 
	 Néanmoins, il semble que la capitale néerlandaise aille encore plus loin 
dans la mise en réseau des acteurs de la ville, en nouant des partenariats nouveaux 
comme ceux unissant la ville et les compagnies d’assurances, ou bien encore sa com-
pagnie des eaux si caractéristique.  Elle lui donne notamment un rôle de grande 
importance dans la gestion du projet Amsterdam Rainproof, et repositionne le rôle 
traditionnel de l’autorité publique. Une innovation qui semble faire ses preuves. De la 
même façon, les Amstellodamois poussent à l’extrême l’implication du citoyen dans 
la fabrique de la ville : partant du constat très pragmatique, et si propre aux Néer-
landais, que l’eau de pluie s’abat sur l’ensemble de la ville, ce sont tous les habitants 
qu’elle soumet à la montée des eaux. Ainsi, revient-il à tout un chacun de se mobili-
ser. Les actions entreprises pour végétaliser et perméabiliser la moindre parcelle, se 
répand donc à l’ensemble des terrains, allant du domaine public au domaine privé.  Il 
créé ainsi une ouverture vers l’individu plus que le citoyen, et l’inclue de fait au projet. 
Au delà du pragmatisme si caractéristique des Néerlandais, il s’agirait peut être une 
fois de plus des traces laissées par l’empreinte de leur éternel lien à l’eau.
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PARTIE IV - les pays-bas : une reference a moduler

Chapitre 10 : Les Pays-Bas, un territoire inspirant pour la France …

1. Des valeurs clés pour l’aménagement d’un territoire singulier

Outre la technologie et le savoir-faire, les pays étrangers s'intéressent particulièrement à la gouvernance 
du système néerlandais […]. La bonne gestion néerlandaise de l'eau repose sur trois piliers : les moyens 

matériels et financiers qui y sont alloués, le savoir-faire technique et une gouvernance adaptée.    
Céline L’Hostis, 2018

«
»

	 L’histoire des Pays-Bas se ré-
sume ainsi à une longue lutte à travers les 
époques. 
	 Une première lutte contre le ter-
ritoire dès le XIème siècle pour le rendre 
cultivable, une lutte commerciale à partir 
du XVIIème siècle pour imposer Amsterdam 
au centre des échanges, puis une lutte pour 
l’indépendance avec les soulèvements 
contre Napoléon Bonaparte au XIXème 
siècle. Enfin, une lutte contre la mer à toutes 
les époques, qui a pris des vies et marqué à 
jamais les esprits. Ainsi soumis à de nom-
breuses tensions, les Néerlandais ont su se 
structurer pour se défendre à l’unisson et 
construire l’un des pays européens les plus 

dynamiques et prospères de nos jours. 		
	 Au coeur de cette réussite, des va-
leurs, qui nous permettent de mieux com-
prendre comment ce pays pourtant plein 
de paradoxes, est parvenu à un tel succès. 
	 Un pays paradoxal en effet car 
il accueille une densité de population 
parmi les plus élevées en Europe (413,62 
habitants / km²) (PopulationData, 2018) 
en dépit de son territoire contraint et me-
nacé. Pourtant d’une très petite taille, il 
affiche une insertion remarquable dans 
les échanges mondiaux. Enfin, il puise son 
identité dans la grande variété de cultures 
composant sa population, avec pour autant 
un vrai patriotisme chez ses habitants. 
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	 Ces différentes scènes de l’Histoire nous révèlent ainsi que la 
culture néerlandaise repose sur trois valeurs fondamentales.
	 Le consensus semble arriver en tête de liste. Historiquement di-
visée, la société néerlandaise a hérité d’une démocratie fondée sur un sys-
tème consociatif, où le pouvoir est réparti à l’ensemble des élites de chaque 
groupes socioculturels sans logique de majorité. Aujourd’hui encore, le pays 
affiche un paysage politique fragmenté avec un nombre de partis élevés mais 
tous représentés de façon proportionnelle, et des coalitions qui entendent les 
voies des minorités politiques. La représentation proportionnelle permet ain-
si, en dépit de la diversité des groupes, d’entendre les idées des différentes 
minorités. Les acteurs néerlandais témoignent d’une réelle capacité à réaliser 
des compromis entre eux, par l’intermédiaire de négociations, indissociables 
des processus engagés dans l’aménagement du territoire. 
	 De ce fait, les Néerlandais présentent une grande ouverture, aus-
si bien culturelle que physique. Carrefour historique pour les marchandises, 
il est encore aujourd’hui bien présent dans les échanges mondiaux avec 
deux pôles pleinement impliqués dans la mondialisation : l’aéroport Ams-
terdam-Schiphol et le port de Rotterdam, premier port européen (D. Burg, 
2017). 
	 Enfin, la confiance accompagne le consensus et l’ouverture des 
Néerlandais et imprègne leur culture planificatrice. Naturellement soumis à 
la menace de la mer, ce territoire a contraint ses habitants à une vigilance et 
à un travail constant. La parfaite maîtrise technique du territoire s’est rapide-
ment imposée, et plus particulièrement auprès des ingénieurs à qui est reve-
nue la responsabilité de défense du territoire. Au fil du temps, ils ont su faire 
preuve d’ambition et d’innovation. Des innovations qui s’exportent d’ailleurs 
aujourd’hui partout dans le monde. Au delà des stratégies traditionnelles de 
défense contre les assauts de la mer, les ingénieurs néerlandais se sont plus 
récemment tournés vers de nouveaux procédés pour parer aux défis du chan-
gement climatique. L’idée de lutte contre l’eau ne se tarira jamais totalement, 
elle sera toujours ancrée dans les pratiques mais elle ne sera néanmoins plus 
qu’un complément à une autre stratégie, plus souple, où l’on co-construit avec 
la nature pour mieux cohabiter. La perception de la menace évolue progressi-
vement : l’eau n’est plus une ennemie à combattre, elle est porteuse d’oppor-
tunités de développement. 
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	 Soumis depuis toujours aux 
contraintes naturelles du territoire, l’Etat 
s’en est remis à ses ingénieurs pour pro-
céder à sa défense et sa protection. Ainsi 
soutenus par le gouvernement central et 
ses directives plus récentes du plan Delta, 
ces ingénieurs ont eu la liberté d’inventer 
et d’expérimenter des procédés nouveaux, 
innovants, dans la perspective d’une meil-
leure adaptation à l’environnement. 
	 La dernière technique au coeur 
des controverses, est la « dépoldérisation ».  
Cette nouvelle technique autorise la mer à 
envahir de nouveau certaines terres qu’on 
lui concède volontairement, anciennement 
conquises sur l’eau pour la création de 
polders. Au delà de l’opportunité que cela 
représente pour la biodiversité, cette en-
trée de l’eau dans les terres constitue une 
barrière défensive : face aux affronts de la 
mer, ces nouveaux prés-salés ralentissent 
l’avancée de l’eau et limitent l’ampleur des 
vagues qui viendront s’échouer en seconde 
ligne. 
	 Ainsi, la nouvelle politique des 
Néerlandais opère un compromis entre 
contraintes et innovations. Conscients 
de la menace persistante de la mer et du 
souhait de lui tenir tête, les Néerlandais 
lui concèdent dans le même temps plus 
d’espace par des procédés d’ingénierie in-

2. Une culture de l’innovation

novants. La dépoldérisation se matérialise 
ainsi par des écluses ou des ouvertures dé-
libérées de barrières défensives pour initier 
le retour de la mer dans les polders. La pro-
vince de Groningue a récemment testé la 
dépoldérisation partielle de ses terres. Elle 
a assisté au retour progressif de sa faune 
piscicole tout en permettant une régulation 
des assauts ponctuels de la grande bleue. 
Henk Ovink, ambassadeur des Pays-Bas 
dans le domaine de l’eau, déclare notam-
ment la volonté de  «  […] construire des 
ponts entre l’économie et l’écologie » (We 
Demain, 2015).  Le retour des zones na-
turelles permet le développement d’une 
activité piscicole, plus dynamique que 
l’agriculture traditionnellement pratiquée 
(S. Gueben-Venière, 2010). 

	 Par ailleurs, d’autres solutions 
sont explorées pour composer avec l’élé-
ment. Au delà de vivre à côté de l’eau, 
des réflexions sont menées pour vivre sur 
l’eau. Particulièrement intéressantes au re-
gard de la pression foncière subit dans de 
nombreuses villes du pays, des maisons 
flottantes pourraient également être la ré-
ponse pour s’adapter à la montée des eaux. 
Des maisons sur l’eau apparentées à des 
péniches avaient déjà été formulées par 
le passé, mais elles restaient néanmoins  

fixées au sol le long des canaux. Les mai-
sons récemment proposées reposent, elles, 
sur des cuves en béton flottantes, situées 
en dessous de l’eau et sur lesquelles re-
pose une structure plus légère en acier et 
en bois pouvant accueillir un logement. 
L’exemple de référence souvent mentionné 
est le quartier récent d’IJburg à Amsterdam. 
Composé d’un ensemble de quatre îles ar-
tificielles, ce quartier accueille une centaine 
de maisons flottantes  rattachées à la terre 
ferme par des débarcadères, à l’image des 
bateaux (Le Monde, 2013). 
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Figure 35 : Habitation fixe sur l’eau © Gaëlle Duffieux Figure 36 :Maisons flottantes, IJburg, Amsterdam © Gaëlle Duffieux

Figure 37 : Maisons flottantes, IJburg, Amsterdam © Gaëlle Duffieux Figure 38 : Maisons flottantes, IJburg, Amsterdam © Gaëlle Duffieux



87

	 Parallèlement, en France, l’eau 
semble avoir donné plus récemment lieu à 
d’autres formes d’aménagement en ville. 
Le vert et le bleu ont vu leur place s’accroître 
dans les politiques de la ville : plus de na-
ture et des cours d’eau mieux intégrés. Au 
delà du risque inondation qu’il suggère au 
regard de la montée en puissance du chan-
gement climatique, le bleu a su occuper le 
devant de la scène médiatique du projet 
urbain d’une toute autre façon. 
	 Beaucoup de grandes villes fran-
çaises replacent l’eau au centre de leurs 
politiques urbaines et s’en emparent pour 
redonner une image novatrice à leur ville. 
Au delà de la reconquête des zones indus-
trielles et portuaires héritées du déclin de 
l’industrie et de la revalorisation des berges 
des fleuves en ville, l’eau offre un nouveau 
visage à nos villes par l’insertion d’éléments 
aquatiques artificiels dans les centres ur-
bains (V. Héraud, 2012). Le véritable sym-
bol de cette tendance s’est matérialisé par 
le miroir d’eau. Initié à Bordeaux en 2006, 
par Michel Corajoud, le miroir d’eau a su 
séduire. Elément incontournable dans la 
communication des idées de la ville, il a su 
offrir un support médiatique et fédérateur 
pour transmettre une nouvelle image de la 
ville bordelaise. 
	 Les valeurs portées par l’eau se 
transforment, et nourrissent des straté-
gies de marketing urbain. L’eau est ainsi 
magnifiée, et offre une nouvelle forme 
d’espace promenade.  Après avoir voulu re-

conquérir et réaménager l’eau présente en 
ville sous sa forme naturelle, on remarque 
le retour d’une volonté de retravailler l’eau 
artificielle (jeux d’eau, fontaines, miroir 
d’eau …). 

	 L’eau  porte ainsi d’autres va-
leurs. Elle est affichée comme fédératrice 
et médiatique. Elle rassemble les citadins, 
renvoie l’image d’une ville moderne et qua-
litative où il fait bon vivre. Le miroir d’eau de 
Bordeaux a ainsi su inspirer d’autres villes 
de France telles Nantes, Paris et Nice.  Se 
répandant telle une mode dans le projet 
urbain, on lui confère une image de la ville 
«  durable  ». Les prochaines années nous 
confirmeront si le miroir d’eau relève plus 
d’un effet de mode que d’une nouvelle fi-
gure d’aménagement. 

Figure 39 : Le miroir d’eau de Bordeaux © Haut-relief
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3. Une gouvernance qui place le citoyen néerlandais sur le devant de la scène

	 Le citoyen semble occuper une place impor-
tante dans les politiques d’aménagement aux Pays-Bas. 
Traditionnellement impliqué politiquement du fait de la 
menace permanente pesant sur l’ensemble du territoire, 
le citoyen est aujourd’hui encore présent dans l’élabora-
tion des politiques d’aménagement du territoire. La socié-
té néerlandaise s’est  progressivement forgée autour de 
la concertation, où chaque décision relève de délibéra-
tions entre l’ensemble des acteurs concernés. Ce système 
bottom-up permet d’ailleurs à la société néerlandaise 
d’exercer une vraie pression par le bas sur les institutions. 
La concertation avec les citoyens s’apparente notamment 
dans plusieurs municipalités à une co-décision, influen-
çant ainsi les décisions. Leur système démocratique per-
met par ailleurs, de nouer un véritable dialogue entre les 
institutions et la société civile, lui donnant ainsi encore 
davantage d’importance dans les politiques. 
	 A titre d’exemple, quelques 900 citoyens ont 
saisi en juin 2015 le tribunal de la Haye pour réclamer 
la condamnation de l’Etat au regard de son inaction pour 

le changement climatique. L’Etat étant soumis à la loi qui 
l’engage à protéger ses citoyens, le tribunal de la Haye a 
condamné l’Etat pour son absence d’engagements rela-
tifs à ses émissions de gaz à effets de serre. En octobre 
2018, la cour d’appel de la Haye a rendu son jugement et 
condamné le gouvernement à réduire de 25% ses émis-
sions de gaz à effet de serre d’ici 2020 (Le Monde, 2018). 

	 En France,  la conception d’une participation 
citoyenne autonome fait l’objet d’une plus grande réti-
cence et notamment sur la notion de concertation. Pour 
exemple, l’Etat n’impose pas de processus de concertation 
auprès de ses élus, il leur donne seulement un devoir de 
lisibilité extérieure de leur politique.

	 Ces exemples traduisent deux fonctionnement 
politique dictants : le top-down en France et le bottom-up 
aux Pays-Bas. La République française semble ainsi être 
davantage monarchique et pyramidale que le royaume 
néerlandais. 
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	 Aussi surprenant que cela puisse 
paraître, dans son dernier rapport Water 
governance in the Netherlands - Fit for the 
future ? (2014), l’OCDE révèle une percep-
tion du risque inondation très faible chez 
les néerlandais. 

	 Sur une population globale de 
17 millions d’habitants, dix millions ré-
sident en zone inondable. Rotterdam, plus 
important port européen, se trouve notam-
ment parmi les zones les plus menacées 
en raison de sa localisation en dessous du 
niveau de la mer. Mais la technique infail-
lible de défense du territoire développée 
par le Plan Delta depuis la dernière catas-
trophe mortelle en 1953,  aura eu raison 
de la vigilance des citoyens néerlandais. La 
robustesse de leur système qui a empêché 
toute autre catastrophe de faire des victimes 
à l’image du raz-de-marée de 1953, a ins-
tauré dans les esprits une grande confiance. 

Chapitre 11 : … avec quelques paradoxes

1. De la confiance à l’inconscience : un manque de prévention du risque inondation 

	 Ce système de gestion de l’eau 
semble si bien rodé, que les citoyens s’en 
remettent entièrement à leur gouverne-
ment, celui-ci ayant parfaitement assuré sa 
mission protectrice jusqu’à présent. De fait, 
un manque de connaissances et de sensi-
bilité au risque inondation s’est installé. 

	 Des études appuyant le rapport 
de l’OCDE, montrent que les néerlandais 
sont de façon générale peu inquiet au sujet 
de leur sécurité et imaginent difficilement 
qu’une inondation comparable à celle de 
1953 puisse se reproduire. La grande ma-

«   Le plus improbable malheureuse-
ment, c’est que les habitants ne savent 
plus à quoi correspondent les taxes 
qu’ils payent. Ils ne sont plus conscients 
du risque et du travail qui est entrepris 
pour assurer que leurs pieds restent au 
sec ».  Rob Koeze, 2019

jorité des citoyens ne pensent quasiment 
jamais au risque inondation. Une en-
quête menée auprès de quelques 658 
ménages situés le long de la côte de la 
Mer des Wadden, révèle des scores très 
bas concernant l’appréhension du risque 
inondation et à sa probabilité d’apparition 
: évalué sur une échelle de 1 à 5 (1 : l’in-
terviewé ne pense ni n’en discute jamais 
avec ses pairs , 5 : l’interviewé pense et 
parle souvent du risque d’inondation), le 
score moyen était de 1,77 (OCDE, 2014). 
	 Une seconde enquête réali-
sée par Botzen et al. en 2009, auprès de 
1000 propriétaires, a établi que près de 
10,5% d’entre eux considèrent ne pas être 
confrontés au risque du tout, 30,7% d’entre 
eux pensent que le risque est très faible et 
30,8% pensent le risque faible. Très peu 
considèrent le risque comme élevé voire 
très élevé (moins de 2%) (Annexe 2). 
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	 Ainsi, en dépit des conséquences 
d’une inondation qui peuvent s’avérer très 
élevées, les citoyens néerlandais semblent 
n’avoir plus si peur de l’eau qui les menace 
constamment. L’apparition d’évènements 
meurtriers étant si faible et remontant à 
plusieurs dizaines d’années, a poussé les 
néerlandais à porter un haut degré de 
confiance dans leur gouvernement et à s’en 
contenter. 

	 Néanmoins, la municipalité ams-
tellodamoise semble s’être plus récemment 
intéressée à la question et soutient actuel-
lement un projet de prévention du risque 
inondation sur Westpoort, développé par 
sa compagnie des eaux, Waternet. Ainsi, 
les réflexions portent sur le développement 
d’une stratégie d’adaptation et de résilience 
de ce port d’importance majeure pour la 
ville.
	 Dirigé par Waternet, ce projet est 
le résultat d’une coopération entre acteurs 
privés et publics : le  Ministère des In-
frastructures et de l’Environnement, la ville 
d’Amsterdam, l’autorité régionale de l’eau 
Amstel Gooi and Vecht, les autorités du port 
d’Amsterdam, la province Noord-Holland 
mais aussi le Rikjwaterstaat, la région West 
Nederland-Noord, l’Agence Environne-
mentale pour la région du canal de la Mer 
du Nord, l’association des entrepreneurs 
ORAM et différentes entreprises de services 
publics (Waternet et al., 2017). 

	 Ce plan stratégique se veut donc 
offrir des perspectives claires pour des ac-
tions bien spécifiques et précises à  courts 
termes, à destination des acteurs respon-
sables. Cette stratégie développée pour 
Westport à Amsterdam, se veut également 
transposable à d’autres régions sensibles, 
pour des acteurs qui souhaiteraient travail-
ler sur la prévention du risque inondation 
et la protection de leurs infrastructures cri-
tiques vulnérables. 
	 Ce projet veut donc cibler les 
conséquences potentielles du changement 
climatique sur le port Westpoort, et à la fa-
çon dont celles-ci doivent être gérées une 
fois la catastrophe survenue. 

	 Même si la capitale néerlandaise 
et son port industriel sont actuellement et 
depuis longtemps bien protégés par des 
digues érigées tout le long de la Lek River et 
par la fermeture de la mer à IJmuiden, ils ne 
restent pas à l’abri d’une brèche dans une 
digue dont les conséquences pourraient 
être immenses : ainsi se forge le concept 
« small chance/ big effect » (R. Koeze, 2019). 
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Une stratégie qui suit 3 voies : 
- « Aware focuses » : Efforts portés sur la sensibilisation de la chaîne des parte-
naires (les autorités gouvernementales et les entreprises) au risque, pour les  
rendre capables d’évaluer la résilience actuelle de leurs installations  et envi-
sager quels investissements et nouveaux développements seraient à prévoir. 
- « Bottom line » : une trame de fond est développée pour contenir le désastre. 
Eviter qu’une urgence ne cause une catastrophe ou des catastrophes en cas-
cade. Limiter les situations potentiellement mortelles et les perturbations so-
ciales à grande échelle. Permettre le retour rapide du fonctionnement propre 
à une situation normale  après une catastrophe. 
- « Resilient project » : projet résilient : identifie et promeut des solutions in-
telligentes pour une structuration résiliente et robuste de la zone concernée. 
Des solutions résilientes sont recherchées dans les développements spatiaux 
individuels, tant en ce qui concerne la structure physique que le choix de 
l’emplacement.

	 L’intérêt est alors porté sur le fonctionnement des infrastructures 
et en particulier les infrastructures critiques, leur relation d’interdépendance 
entre elles et l’identification de leurs points faibles. Parmi les plus importants 
ports pétroliers et cacaotiers, Westpoort héberge l’usine principale de trai-
tement des eaux de la capitale, une centrale électrique assurant la distribu-
tion en électricité des 2/3 de la ville. Comme beaucoup d’infrastructures et 
d’entreprises critiques dépendent de ce réseau, l’effet en cas de perturbation 
sera à coup sûr important. En cas d’inondation,  le traitement des eaux usées 
s’arrêterait notamment par la panne électrique. Et si les stations de pompage 
de la ville continuent de fonctionner pendant ce temps-là, le transport des 
eaux usées à la station d’épuration se poursuivra et le port sera contaminé 
par des eaux usées non traitées. Le port accueillant également le pipe-line 
approvisionnant en carburant l’aéroport Schiphol, une telle panne annonce 
l’immobilisation d’un des pôles les plus dynamiques du pays et d’Europe. 

	 Ce programme travaille ainsi à l’élaboration de scénarii de réac-
tions en chaîne pour travailler ainsi sur l’organisation spatiale à adopter et 
prévenir ainsi le risque. 

Figure 41 : Usine de traitement des eaux usées  
© Rijkswaterstaat

Figure 40 : Localisation de Westpoort, à Amsterdam  
© Rijkswaterstaat

Figure 42 : Station assurant l’approvisionnement en carburant 
de l’aéroport Schiphol © Rijkswaterstaat
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2. Des maîtres de la technique à l’épreuve de la durabilité 

	 Les Néerlandais sont donc des 
ingénieurs nés. Rien ne semble pouvoir les 
arrêter. A force de travail et de persévérance, 
au moyen de machines et de béton, les 
projets les plus fous semblent réalisables 
aux Pays-Bas : aménagement de polders, 
construction d’îles artificielles, de maisons 
et de fermes flottantes, création de nou-
velles voies navigables, fermeture d’un 
fleuve ou d’un estuaire, reconstitution de 
dunes entières … Des travaux titanesques 
rythment et remodèlent ainsi le territoire 
depuis des siècles. 
	 Le Plan Delta en est notamment 
l’illustration parfaite : au moyen d’investis-
sements qui se comptent en millions d’eu-
ros, c’est le comportement fluvial de toute 
la région de la Zélande qui a été modifié. 
Et des écosystèmes perturbés, des paysages 
transformés, une composition chimique 
des cours d’eau influencée. 

	 Cette approche technique, bien 
qu’aujourd’hui davantage mise au service 
de l’écologie, semble sans fin. La création 
de cinq îles artificielles au nord du pays, 
constitue un des derniers projets phares 
de cette tendance. Lancé en 2016, ce pro-
jet a pour vocation de reconstituer l’écosys-
tème du lac Markemeer, bouleversé par la 

construction d’une digue le séparant de 
l’Ijseelmeer. Ainsi fut creusé un canal de 1,2 
km et des cloisonnements construits, pour 
retenir les sédiments dans des zones bien 
précises et former les îlots (Le Point, 2018).  
Même dans une perspective plus respec-
tueuse de l’environnement, les Néerlandais 
ne semblent pas prêts à lâcher la pelle et 
la pioche. 

	 De la même façon, les Pays-Bas 
font figure d’exemple en termes de mobili-
té douce : le vélo est roi, les trains et autres 
transports en commun connaissent une 
rare fréquentation et fonctionnent grâce 
à l’énergie des éoliennes.  Pour autant, ils 
constituent une plateforme économique 
importante, tournée vers l’international 
et bien ancrée dans la mondialisation. 
Il compte parmi les pays les plus petits 
d’Europe, mais représente le second pays 
exportateur agricole et agroalimentaire du 
monde après les Etats-Unis par une agricul-
ture intensive et mécanisée (Ministère de 
l’Agriculture et de l’Alimentation, 2016). 

	 Les Pays-Bas semblent ainsi s’ar-
ticuler autour de situations paradoxales, où 
convergent pourtant les raisons de sa réus-
site. 
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conclusion

	 Les réalités du changement climatique ne font au-
jourd’hui plus aucun doute. Les villes européennes souvent ins-
tallées à proximité des fleuves ou des rivages maritimes, doivent 
parer à la montée des eaux et à la recrudescence des phénomènes 
d’inondation et de précipitations extrêmes. La résilience semble 
ainsi constituer une ligne directrice majeure pour adapter nos villes 
à l’épreuve des bouleversements climatiques. 
	 Forte d’un patrimoine fluvial important, la France a long-
temps entretenu une relation étroite à ses voies d’eau.  Véritables 
supports d’acheminement des marchandises ou des hommes 
d’une ville à l’autre, ces cours d’eau ont par la suite essuyé le dé-
clin de l’activité industrielle. A des fins pratiques et économiques, 
ils ont parfois subi de grandes transformations : canalisation, as-
sèchement, enfouissement. Pontons d’accostage, quais de déchar-
gement, grues et entrepôts laissent un paysage de friches indus-
trielles et portuaires sinistre et abandonné au coeur des villes. Ainsi, 
après avoir renié cette présence de l’eau sur leur territoire, les villes 
se sont attelées à recréer des liens et à redonner une fonction à ces 
espaces en marge. Dans le même temps, affectées par la recrudes-
cence des phénomènes pluvieux intenses et des inondations dans 
leur centre, les villes ont du faire preuve d’innovation et optimiser 
leurs stratégies d’aménagement du territoire pour imaginer des 
politiques urbaines et des dispositifs adaptés aux nouveaux en-
jeux climatiques. Le retour de la nature dans nos milieux urbains 
semblent aujourd’hui sous le feu des projecteurs. Le vert et le bleu 
apparaissent plus que jamais comme la solution aux maux de la 
ville, et se retrouvent ainsi au coeur du projet urbain. 
	 Chez son voisin néerlandais, l’eau est bien plus qu’un 
compagnon de vie à apprivoiser. Elle est à la fois la raison de son 
existence et le support d’une menace permanente. Cette proximité 

si forte a ainsi nourri des siècles de lutte pour maîtriser l’élément, 
ponctués de victoires et de défaites. Ce petit pays construit en 
partie sur l’eau, accueille aujourd’hui une densité de population 
exceptionnelle, et de nombreuses infrastructures et technologies 
vulnérables dont il dépend.  Ainsi soumis à des tensions fortes, la 
société néerlandaise a su progressivement se structurer pour deve-
nir aujourd’hui, un exemple à l’échelle mondiale dans la gestion de 
l’eau. Dotés d’une expérience unique dans le domaine, les Pays-Bas 
témoignent d’une vraie capacité d’innovation, fabricant la ville sur 
des opportunités, avec inventivité et agilité. Guidés par les change-
ments climatiques et le besoin d’adaptabilité fasse à l’affaissement 
des sols et à la montée des eaux, les Néerlandais ont opéré un réel 
turning point dans leur approche. A l’ère du XXIème siècle, les Pays-
Bas affichent une volonté de co-construction avec la nature et d’in-
clusion de cette dernière dans les projets, là où elle était auparavant 
combattue et rejetée. Comme preuve majeure de cette démarche, 
la dépoldérisation d’une partie de leurs terres au nord du pays. 
Aujourd’hui encore opérée de façon expérimentale, cette approche 
constitue néanmoins le fondement de nouvelles politiques d’amé-
nagement du territoire, basées sur un rapprochement à la nature à 
l’instar des politiques urbaines françaises. 
	 Au delà des moyens matériels et techniques assignés 
et du savoir-faire technique néerlandais développé, les pays du 
monde entier se tournent aujourd’hui vers les Pays-Bas pour leur 
système de gouvernance de l’eau.  Leur gestion de l’eau repose 
sur une société guidée par des valeurs de consensus, d’équité, de 
dialogue et d’écoute. Le pragmatisme et la concertation permette 
l’édification d’un modèle sophistiqué mais rationnel, où le citoyen 
dispose d’un vrai rôle dans les prises de décisions et l’élaboration 
des politiques. Par ailleurs, la gestion de l’eau et du risque inonda-
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tion prône aujourd’hui la coopération interdisciplinaire permettant 
de nouvelles visions spatiales écodynamiques. 
	 Egalement appliquée en France, cette démarche s’inscrit 
néanmoins dans un contexte différent, où la gestion de l’eau et du 
risque inondation repose sur un système plus fragile. Avec des ac-
teurs multiples, un maillage institutionnel plus vaste, un contexte 
politique en réforme et une compétence longtemps en mouve-
ment de balancier entre les acteurs, la gouvernance de l’eau en 
France peine à suivre la même dynamique que celle des Pays-Bas. 
Loin de cette culture néerlandaise du risque où l’eau constitue une 
menace depuis toujours et pour toujours, la France ne bénéficie pas 
du même esprit pragmatique, collectif et sensible au risque.
	 Néanmoins, la ville de Nantes semble aujourd’hui 
rejoindre la tendance amstellodamoise à bien des égards. Ces 
deux villes pionnières, se distinguent en effet par leur approche 
environnementale et sociale. Fortes d’une volonté de participation 
citoyenne, elles poursuivent aujourd’hui des ambitions de rena-
turation de la ville, convaincues de ses effets positifs sur l’aména-
gement de nos territoires. Une démarche de co-construction avec 
l’ensemble des acteurs du territoire s’instaure dans les politiques 
publiques et dynamise les projets de la ville. Convaincues de leur 
efficacité, Nantes et Amsterdam s’emploient donc à développer un 
«  esprit collectif  » pour l’élaboration des projets urbains, une ap-
proche bottom-up qui fédère et autour de laquelle s’organisent de 
nombreuses initiatives. La fabrique de la ville et les préoccupations 
quant à son adaptation au changement climatique, souligne ain-
si l’importance de l’approche multidisciplinaire qui fait collaborer 
ingénieurs, techniciens, entrepreneurs, chercheurs, universitaires 
et habitants. Les changements pour l’adaptation de nos villes 
semblent avant tout incomber au niveau municipal et à leurs choix 
politiques. Les villes semblent être les plus à même pour gérer les 
risques auxquels elles sont exposées en présentant la forme de 
gouvernance la plus adaptée et efficace. 
	 Néanmoins, bien que le bilan relatif à la gestion de l’eau 
et du risque inondation aux Pays-Bas soit très positif, quelques 

nuances peuvent être apportées. En effet, un paradoxe majeur sub-
siste dans la démarche néerlandaise. Par son système très efficace 
qui a su faire ses preuves depuis la dernière inondation meurtrière 
de 1953, les citoyens semblent aujourd’hui se désintéresser des 
questions liées à l’eau. Animés d’un fort sentiment de confiance 
dans leur gouvernement et leurs institutions, les Néerlandais af-
fichent désormais un manque de connaissances et de sensibilisa-
tion au risque inondation. Aussi paradoxal que cela puisse paraître 
pour un pays soumis à une telle menace permanente,  ses habitants 
ressentent un tel sentiment de sécurité qu’une baisse de vigilance 
s’opère aujourd’hui au sein de la population. Bien qu’éternellement 
attachés et épris de cette eau qui les entoure quotidiennement, les 
Néerlandais ont fini par s’habituer à sa présence en faisant abstrac-
tion des menaces qu’elle implique. 
	 Par ailleurs, le mouvement de recul opéré par les Néer-
landais pour une démarche plus respectueuse de l’environnement, 
interroge toutefois l’impact du recours systématique à la technique 
et à son empreinte sur les systèmes naturels. Jusqu’où intervien-
dront-ils sur la nature pour maintenir leur environnement ? 
	 Néanmoins, ils restent  dotés d’un véritable système per-
formant et d’une assise technique remarquable, où la culture tient 
une responsabilité non négligeable dans les processus d’aména-
gement du territoire. La France, autrefois forte de son système de 
gestion de l’eau innovant, semble aujourd’hui pouvoir se nourrir et 
s’inspirer du modèle développé par son voisin néerlandais. 
	 Le rôle et la pertinence de l’urbaniste en tant que faci-
litateur dans les décisions d’aménagement tend aujourd’hui à se 
généraliser et s’est ainsi imposé à moi au cours de l’élaboration de 
ce travail de recherche. 
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	 A l’ère du 21ème siècle, les villes affrontent inévitablement les réalités du changement climatique qui ne cessent de marquer le 
paysage urbain. Entre crues inattendues, inondations dévastatrices et pluies torrentielles, la montée des eaux est au coeur des préoccu-
pations urbaines. Traditionnellement caractérisée par un rapport au milieu urbain conflictuel, la tendance est aujourd’hui inversée et l’eau 
est envisagée plus que jamais comme une opportunité. Entre prise en compte du risque et attractivité, de nouvelles stratégies innovantes 
émergent, et offrent de nouveaux dispositifs plus souples à la présence de l’eau sur le territoire.  L’adaptation anime les politiques urbaines 
qui prônent un retour de la nature en ville pour mieux cohabiter avec l’eau et s’enrichir de sa présence pour valoriser ces paysages. 
	 Marqués par une trame bleue exceptionnelle, les Pays-Bas puisent leur identité dans leur éternel rapport à l’eau, les dotant 
ainsi d’une expérience unique dans sa gestion. De plus en plus concernée par cette présence bleue dans son paysage urbain, la France 
appréhende  un peu plus chaque jour les enjeux que cela implique. À toutes les échelles d’aménagement urbain, l’intégration du risque 
inondation devient essentielle pour ces deux pays, soulevant ainsi de nombreuses questions. Comment la France et les Pays-Bas ont-ils 
construit leur relation à l’eau ? Quels sont les principes forts de leur relation à l’eau ? Quelles leçons retirer de l’expérience néerlandaise, qui 
semble aujourd’hui faire figure d’exemple à l’échelle mondiale ? Quelles nouvelles formes d’aménagement cela suggère-t-il ? L’intégration 
du risque inondation dans les politiques urbaines parvient-elle à rendre nos villes plus adaptées aux bouleversements de demain ?

	 In the 21th century, cities are inevitably facing the consequences of the climate change that continues to scar the urban lands-
cape.  With unexpected floods, devastating flooding and heavy rains, the rising sea levels is at the heart of many urban concerns. Usually 
characterized by a conflictual relationship with urban areas, water is now assimilated to an opportunity. The integration of the risk and the 
attractiveness challenge are promoting new and innovative strategies, and create new arrangements more flexible to fit with the presence 
of water in the cities. The urban policies are now focused on the adaptation, and promote the return of the nature in the city in order to 
cohabit better, to enjoy the presence of the water and value these landscapes. 
	 Characterized by an exceptional blue frame, Netherlands taps its identity in its eternal relationship with water, giving it a unique 
experience in the water management. More and more concerned by the rising sea levels, France is grasping a little more every day the 
issues involved by this phenomenon. At every scale of the urban planning, the integration of the flooding risk is becoming essential for 
these two countries, pointing by this way a lot of questions. How France and Netherlands have built their relationship with water ? What are 
the main principles driving their relationship with water ? Which lessons can be learned from the dutch experience, considered as a global 
reference ? What new forms of development does it suggest ? Does the integration of risk of flooding in urban policies manage to make 
our cities more adapted to the changes of tomorrow ?
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